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PRÉFACE  
 
 
 
 
 
 
 Moins de six mois après la création du nouveau Service historique de la défense (S.H.D.), 
je salue avec fierté ce troisième inventaire des sources orales. Il s’inscrit dans la droite ligne de ceux 
édités sous la houlette des généraux Bach et Berlaud au temps du Service historique de l’armée de 
terre (S.H.A.T). 
 Le flambeau des sources orales dont l’intérêt pour l’historien n’est plus à démontrer, tant 
elles sont riches de témoignage par l’implication – oserais-je dire charnelle ? – de leurs auteurs, est 
donc repris par le bureau des témoignages oraux du nouveau département DITEEX 
(Département de l’innovation technologique et des entrées extraordinaires). Ce département qui 
fédère les personnels civils et militaires issus des quatre anciens services historiques d’armées est en 
ce qui concerne l’histoire orale, un pôle d’excellence scientifique et technique, par la compétence 
élevée de ses personnels en matière de recherche historique et par la veille technologique qui y est 
assurée. 
 La diversité des vingt-cinq témoins réunis dans ce tome III ne peut que susciter la curiosité 
et l’envie d’en savoir plus. Fruit de plusieurs années de travail, leurs témoignages sont le reflet des 
deux enquêtes thématiques en cours, la guerre d’Algérie d’une part et les services de renseignement 
et de sécurité des années 1930 à la fin du XXe siècle d’autre part. 
 
 Qu’il me soit enfin permis de remercier les témoins d’avoir accepté de vaincre leurs 
premières hésitations (« je n’ai rien à dire »….« je n’ai fait que mon devoir »…), en acceptant d’aller 
au-delà de leur modestie et de la réserve procurées par le sentiment du devoir accompli – dans des 
circonstances parfois dramatiques. J’y associe ceux qui ont mené ces entretiens en cheminant avec 
eux. Cet inventaire analytique se veut avant tout un outil de travail permettant aux travaux de 
recherche, critiques par définition, de progresser dans la connaissance de cette époque hors de tout 
esprit de parti. 
 
 

Vice-Amiral d’escadre Louis DUBESSEY DE CONTENSON 
Chef du S.H.D. 
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INTRODUCTION  

 Depuis leur création en 1974, les collections d'archives sonores du ministère de la Défense 
continuent de s'enrichir, des centaines de témoins ayant été interrogé par les spécialistes d'histoire 
orale du Service historique de la Défense et des milliers de témoignages recueillis. Beaucoup sont 
déjà accessibles par des instruments de recherche, comme ces témoignages, réunis par l'ancien 
Service historique de l'armée de Terre, et classés dans le troisième tome de la sous-série 3 K, qui 
vient compléter les précédents inventaires et mettre à disposition du public ce matériau original de 
l'histoire du temps présent.  

 
Le dénominateur commun des témoins répertoriés n'est pas simplement leur appartenance à 

l'institution militaire ; ce critère entre en compte mais n'est pas le seul. L'expérience des vingt-cinq 
témoins recensés dans cet inventaire répond, sauf exception, à trois axes de recherches bien 
précis du Service historique de la Défense : les opérations extérieures, notamment les guerres de 
décolonisation, avec le conflit algérien et indochinois, l'histoire des relations entre la sphère 
politique et militaire sous la IVe et la Ve République et l'étude des services de renseignements et de 
contre-espionnage dans leur aspect institutionnel le plus large. La définition de ces axes 
correspond à une démarche raisonnée et méthodologique visant à éviter une accumulation 
hétérogène de témoignages.  

 
Les personnalités interviewées permettent souvent de recueillir simultanément des 

témoignages sur ces trois thèmes : la carrière du colonel Planet est à la fois une évocation sur le 
terrain des actions du groupement des commandos coloniaux parachutistes en Indochine (1950), 
un récit de son implication dans la collecte de renseignements contre le Vietminh et la narration de 
son rôle dans le putsch des généraux en Algérie qui lui valut un arrêt en forteresse.  

Edouard Mathon, membre du cabinet militaire du Premier Ministre, Michel Debré, en 1959-
1960, décortique les contacts et les négociations qu'il entreprit avec Bernard Tricot entre les 
membres de la Wilaya 4 et le général de Gaulle en 1960. Le règlement de compte entre les 
dirigeants  de la Wilaya 4 restait encore obscur car aucun témoin n'avait survécu. Un des dirigeants 
de la Wilaya 4, Mohammed, avait entrepris des négociations avec ses homologues, Si Salah, 
Lakhdar, Abdelhalim, Abdelatif, afin d'aboutir à un cessez-le-feu mais il les assassina après être 
devenu adversaire de cette solution. Edouard Mathon joua un rôle au plus près de ces événements 
en identifiant le corps de Si Salah, le 20 juin 1961, après son assassinat par Mohammed. Ce 
témoignage restitue fidèlement le contexte de la fin des combats pendant la guerre d'Algérie et la 
recherche d'un cessez-le-feu par le général de Gaulle comme condition préalable à 
l'autodétermination et à la libre consultation du peuple algérien. 
 L'immédiateté de l'archive orale est sa plus grande originalité : elle nous place dans le registre 
de la sensibilité, comme le révèlent les facéties verbales de certains témoins qui donnent un sens 
supplémentaire au strict contenu des propos.  

 
Certains témoins s'astreignent à délivrer leurs informations en s'aidant de rapports 

personnels et de notes écrites « à chaud », afin de n'avancer que des éléments fiables, parce qu'ils se 
méfient de leur mémoire ou préfèrent ne pas répondre quand ils n'ont pas été réellement témoin 
de certaines situations et événements. Leurs carnets et les notes officielles qu'ils ont pu conserver 
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sont autant d'archives personnelles et de papiers de fonctions dont ils promettent le don après 
l'entretien afin de compléter leur témoignage oral. Quelques-uns lisent en direct, pendant 
l'enregistrement, certaines de leurs archives, comme Edouard Mathon l'ordre de mission de Michel 
Debré lui enjoignant de négocier en son nom les conditions de reddition de tout élément rebelle 
en Algérie (26 mars 1960). Le lien entre archives privées et archives orales est patent dans cette 
démarche rigoureuse et souvent spontanée du témoin.  
 
 Face à ces riches exemples, il n'est plus besoin de réhabiliter les sources orales face au primat 
de l'archive écrite au sein de l'école historique française. Les sources orales ont retrouvé depuis 
plusieurs décennies les lettres de noblesse qu'un Hérodote et un Thucydide leur avaient conférées 
jadis. Si les archives militaires permettent une analyse quantitative et factuelle, voire logistique, 
pouvant être confrontée aux sources publiques d'autres natures, notamment politiques et 
institutionnelles, elles n'apportent pas toujours de réponses satisfaisantes concernant la motivation 
personnelle et la sensibilité des acteurs. Les circonstances précises entourant des événements 
politico-militaires, des réformes de l'institution militaire ou des choix stratégiques peuvent 
également être remises en cause par le croisement de différents témoignages oraux convergents sur 
un même événement, jusque-là interprété différemment. Les archives administratives sont parfois 
décevantes et lacunaires car leurs auteurs n'offrent qu'une version "officielle" et qu'un aspect de la 
question, parfois aride et tronqué, à compenser en permanence avec d'autres sources, comme la 
presse et les témoignages privés.  
 
Les archives orales ne seraient-elles pas comparables aux mentions marginales officieuses et 
personnelles – souvent éminemment explicites – laissées au crayon par les responsables sur leurs 
rapports ? N'oublions pas que les archives publiques ne sont que l'émanation des attributions 
confiées aux administrations de l'État et qu'elles ne délivrent pas telle quelle la solution d'un 
problème historique : l'historien doit comparer les sources les plus variées et les plus pertinentes 
pour y répondre. Surtout, le renouvellement des études d'histoire politique doit beaucoup à 
l'apport historiographique des sources orales, permettant d'aborder les instances politico-militaires 
sous un angle institutionnel centré sur les individus et selon une dimension sociale et culturelle. 
 Á l'heure actuelle, les témoignages oraux sont amenés à prendre une importance sans cesse 
croissante car un grand nombre de décisions de haut niveau politique ou opérationnel ne passent 
pas par l'écrit : cette tendance existe depuis la nuit des temps mais, du fait de la haute technicité 
des outils de communication actuels, pour des raisons de performance comme de confidentialité, 
les services du ministère de la Défense ont de plus en plus recours aux messages électroniques, aux 
réunions informelles, aux lignes téléphoniques sécurisées, aux bases de données et systèmes 
d'informations partagés entre plusieurs instances. Le développement actuel du champ de bataille 
numérique dans les unités opérationnelles oblige l'historien à s'intéresser à la nature de 
l'information créée par le ministère de la Défense : l'information reste plus que jamais fragile bien 
qu'elle soit produite par des technologies puissantes. Dans ce contexte, l'écrit et l'archive officielle, 
loin de disparaître, ne contiennent pas toujours l'information pertinente ou enrichie qui permet 
d'expliciter une décision ou un événement. Les archives orales s'inscrivent dans cette réflexion 
critique sur le matériau de l'historien, qui ne doit pas être dupe de ses sources. 
  
 Les archives sonores sont également un moyen de développer la question de la réception, 
réception d'un événement dans la société, d'une réforme dans l'armée, d'une opération, ponctuelle 
ou d'envergure. L'étude de la réception d'une guerre dans la population militaire est essentielle, non 
seulement pour conserver les différentes identités des combattants qui y ont pris part, mais aussi 



  

5 
 

pour définir de façon distanciée les responsabilités. L'histoire orale du ministère de la Défense sert 
ainsi plusieurs desseins : les mémoires des différents acteurs et la narration historique de la réalité 
militaire dans toute sa complexité.  
 
 L'accumulation raisonnée et patiente de témoignages de qualité, allant d'acteurs des hautes 
instances militaire aux représentants plus modestes de l'armée, permet de jouir d'un corpus 
permettant déjà des recherches quantitatives sur certaines catégories sociales de l'armée ou sur une 
institution pendant une période historique donnée.  
 
Les archives orales sont un matériau déjà façonné par l'enquêteur et le témoin : elles traduisent 
l'irréductibilité des expériences individuelles et la profonde empathie de l'historien pour l'humanité 
qu'il cherche à décrire et à figer pour l'éternité. Les sources orales représentent la quintessence 
même de la discipline historique, qui est récit du réel et non pas science. Cependant, ce récit doit 
toujours s'articuler sur des méthodes rigoureuses empruntant à la démarche scientifique, qu'il 
s'agisse de l'approfondissement du contexte historique et institutionnel dans lequel les témoins ont  
évolué, de l'élaboration d'un questionnaire préalable à l'interview et de la rédaction d'un instrument 
de recherche. Ce dernier est enfin à appréhender comme le produit d'une historiographie et non 
comme un intermédiaire neutre entre l'historien et le matériau historique.  
 
  

Isabelle Rouge-Ducos, conservateur du patrimoine,  
 

Chef du département  
de l'innovation technologique et des entrées extraordinaires au Service historique de la Défense 
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GR  3  K  5  –  PREFET JEAN VAUJOUR  

BIOGRAPHIE 

Né le 27 octobre 1914 à Tulle. 
Décèdé en 2010. 
 
Formation. – École libre des sciences politiques. Licence en droit. 
 
Services avant la guerre d’Algérie. – Attaché au cabinet du ministre des Travaux publics de juillet 

1937 à mars 1938. Chef de cabinet du préfet des Hautes-Alpes de novembre à décembre 1940. 
Chef de cabinet du préfet du Gard de février à juillet 1941 puis sous-préfet d’Ambert. Sous-chef 
de bureau à l’administration centrale du ministère de l’Intérieur à partir de décembre 1943. Passage 
en Espagne en juin 1944. Chef adjoint de cabinet du vice-président du Conseil d’octobre 1949 à 
février 1950. Sous-préfet de Mulhouse de juin 1950 à mai 1953. 

 
Services pendant la guerre d’Algérie. – Préfet, directeur de la sûreté générale en Algérie (juin 1953). 

Chargé de mission au cabinet du ministre de l’Algérie (juillet 1955). Conseiller technique au cabinet 
du ministre de l’Algérie (février 1956). Directeur général de la SONACOTRAL (février 1957). 
Directeur du cabinet civil et militaire du délégué général du gouvernement en Algérie (avril 1960). 
Directeur général de la SONACOTRAL (novembre 1960). Préfet hors cadres, Secrétaire général 
du district de Paris (1962-1966). 

 
Services ultérieurs. – Secrétaire général de la préfecture de la région parisienne (1966), Préfet de 

Seine-et-Marne (1968-1969). Placé sur sa demande en disponibilité, exerce des fonctions de 
direction et de direction générale dans l’industrie.  
 
ŒUVRES 

 
De la Révolte à la Révolution. Aux premiers jours de la guerre d’Algérie, Paris, Albin Michel, 1985. 
 
ARCHIVES 

 
Fonds privé Jean Vaujour : GR1 K 628. Versement complémentaire.  
Il existe également un fonds d’archives Delouvrier-Vaujour aux archives d’histoire contemporaine 
du Centre d’histoire de Sciences-Po (FNSP). 
 
COMMUNICATION : LIBRE. 

 
 

L’inventaire des dix premiers entretiens figure dans les deux premiers  tomes : il concerne surtout la période d’activité 
du préfet Jean Vaujour pendant la guerre d’Algérie. 
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ENTRETIEN N°11 RÉALISÉ LE 6 DÉCEMBRE 2000 AU DOMICILE PARISIEN DU PRÉFET. 
- XVIII  -  
De Gaulle et l’Algérie.– (Plage 1) Synthèse sur l’année 1960, l’évolution du général de Gaulle sur la 
question algérienne, les confidences rétrospectives du général de Gaulle à J.V. sur l’Algérie à 
l’occasion de la réception en France du président Bokassa, la conviction du général d’être le seul en 
mesure de résoudre la question algérienne, opportunisme et capacités d’évolution du général 
de Gaulle ; volonté du général de doter la France de la bombe atomique ; nécessité d’effectuer des 
essais atomiques à Reggane en Algérie explique la poursuite de la guerre d’Algérie ; la crainte du 
général que l’armée française ne s’érige en force indépendante ; sa prise de conscience de ce que la 
situation en Algérie empêche la France de jouer un rôle sur la scène internationale ; (pl. 2) les 
divergences entre de Gaulle et les militaires partisans de l’Algérie française, l’antagonisme entre le 
projet gaulliste d’une armée moderne, dotée de l’arme atomique et la conception traditionnelle 
d’une armée crispée sur les colonies ; analyse du livre La face cachée du gaullisme, hypothèse d’une 
guerre nucléaire contre l’U.R.S.S., l’inéluctabilité de l’affrontement entre les États-Unis et 
l’U.R.S.S. ; le pessimisme du général de Gaulle dans l’hypothèse d’une troisième guerre mondiale ; 
(pl. 3) volonté du général de Gaulle de résoudre le problème algérien, financièrement coûteux et 
politiquement encombrant ; conviction du général de Gaulle que les Pieds-noirs resteraient en 
Algérie ; la crainte d’un partage du monde entre les « deux Grands » et la nécessité pour la France 
de pouvoir rester proche des grandes puissances ; la possibilité d’une invasion soviétique est à 
l’origine de la bombe atomique française ; le général de Gaulle entend accorder l’indépendance à 
l’Algérie après avoir obtenu la victoire militaire sur le terrain ; (pl. 4) les propos échangés entre le 
général de Gaulle et le président Nixon, assisté d’Henry Kissinger, l’éventualité d’une nouvelle 
guerre entre la France et l’Allemagne au cas où celle-ci chercherait à dominer l’Europe, le refus du 
général de Gaulle, marqué par la défaite de 1940, de voir la France inféodée aux Anglo-Saxons ; 
(pl. 5) départ de J.V. d’Algérie en 1960, retour de J.V. en Algérie en 1972 dans le cadre de ses 
fonctions dans l’industrie, rencontre avec le ministre algérien de l’Industrie lourde, Abdesslam ; 
politique de nationalisations du gouvernement algérien ; J.V. souhaite revoir un ensemble 
d’habitations construites sur son initiative dans les années soixante par des prisonniers de droit 
commun afin de les réinsérer dans la société et de remédier à la crise du logement ; surprise de J.V. 
d’apprendre que la cité porte son nom. 
- XIX -  
La torture en Algérie. – (pl. 6) La question de la torture en Algérie, le recours systématique à la 
torture ; contexte d’actes terroristes commis par le F.L.N. à Alger ; l’erreur d’avoir confié à l’armée 
des tâches relevant de la police ; l’infiltration des commandos terroristes et la guerre 
psychologique ; intégration de la police algérienne dans la police nationale ; le cas de Paul 
Delouvrier, chrétien confronté à la torture ; J.V. estime dommageable les repentances de la France. 
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GR  3  K  11  –  GÉNÉRAL JEAN COMPAGNON 

BIOGRAPHIE 

Né le 26 octobre 1916 à Saint-Germain-en-Laye. 
  Décèdé le 4 novembre 2010. 

 
Les années de formation. – Engagé volontaire le 1er octobre 1934. Admis comme élève à l’École 

spéciale militaire. Affecté à l’école d’application de la cavalerie en 1936. Affecté au 4e régiment de 
hussards le 21 juillet 1937.  

 
Les années de guerre. – Affecté au 2e régiment de dragons par dissolution du 4e hussards le 

1er septembre 1940. En poste sur la ligne de démarcation jusqu’en octobre. Affecté au 1er régiment 
étranger de cavalerie au Maroc en novembre 1940. Dirigé sur le front tunisien en décembre 1942. 
Rejoint le Maroc en mars 1943. 

 
Les années de guerre : les campagnes de France et d’Allemagne. – Affecté à l’état-major de la 2e D.B. 

en janvier 1944. Débarqué à Grandcamp le 28 juillet 1944. Prend le commandement d’un escadron 
de chars du 12e régiment de cuirassiers en novembre 1944. Blessé à deux reprises. Affecté au 501e 
R.C.C. le 23 avril 1945. 

 
L’Indochine. – Débarque à Saïgon le 19 octobre 1945. Prend le commandement des unités 

blindées du groupement de marche de la 2e D.B. le 15 février 1946. Rapatrié sur la métropole en 
octobre. 

 
Les états-majors. – Affecté au 1er hussards, détaché à l’état-major de l’inspection des troupes 

aéroportées à Paris à compter du 5 mai 1947. Désigné pour suivre le stage de base aéroportée à 
Fort Benning aux États-Unis en janvier 1948. Affecté à l’état-major de l’inspection des troupes 
aéroportées puis au comité permanent de Londres à compter du 1er novembre 1948. Chef 
d’escadron en 1951, stagiaire à l’E.S.G. en 1953. 

 
L’A.F.N. – Affecté à l’état-major du commandement supérieur des troupes de Tunisie le 

25 avril 1955. Promu lieutenant-colonel en octobre 1956, rejoint alors le 1er hussards en Algérie 
dont il prend le commandement le 21 janvier 1958. Affecté au cours supérieur interarmées à Paris 
à compter du 1er février 1960. 

 
Les États-Unis et l’Allemagne. – Attaché militaire auprès de l’ambassade de France à 

Washington à compter du 1er août 1962. Affecté en août 1965 comme sous-chef d’état-major du 
général commandant en chef les forces françaises en Allemagne à Baden-Oos, puis comme chef 
d’état-major. 

 
Les grands commandements et les missions en Afrique. – Nommé général adjoint au général 

commandant la 8e division, nommé commandant de la 2e brigade mécanisée le 1er septembre 1968. 
Nommé adjoint au général gouverneur militaire de Paris, commandant la 1e région militaire en 
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septembre 1970. Nommé commandant de la 11e division parachutiste en octobre 1971, puis 
commandant de la 3e région militaire en novembre 1973. Prend rang et appellation de général de 
corps d’armée le 1er avril 1974. Admis dans la 2e section à compter du 27 octobre 1976. 
 
ÉTAT DES SERVICES 
 

01.10.1936 Sous-lieutenant. 

25.09.1938 Lieutenant. 

25.06.1943 Capitaine. 

01.01.1951 Chef d’escadrons. 

01.10.1956 Lieutenant-colonel.  

01.10.1959 Colonel. 

01.09.1966 Général de brigade. 

01.06.1971 Général de division.  

01.04.1974 Général de corps d’armée. 

 
COMMUNICATION : LIBRE. 

L’inventaire des seize premiers entretiens figure dans les deux premiers tomes. 
 

 
ENTRETIEN N°17 RÉALISÉ LE 26 AOÛT 1999 AU DOMICILE PARISIEN DU GÉNÉRAL. 
- XXXI  -  
L’École de guerre et le contexte international. – (Plage 1) Jean Compagnon (J.C.) intègre l’École de guerre 
sans avoir suivi de préparation spécifique ; le classement officieux des élèves au sein de l’école ; 
(pl. 2) le contexte de l’époque : la chute du gouvernement Mayer et le maintien de Navarre en 
Indochine ; l’élection de René Coty à la présidence de la République après douze scrutins 
successifs témoigne de l’apparente instabilité de la IVe République ; (pl. 3) J.C. suit avec passion le 
siège de Dien Bien Phu ; l’acheminement du Maroc et de la Tunisie vers l’indépendance ; l’échec 
de la C.E.D. entraîne la signature des accords de Paris entérinant l’entrée de la R.F.A. dans 
l’O.T.A.N. ; J.C. est frappé par le refus des hommes politiques français de renoncer à doter la 
France de la bombe atomique malgré les pressions américaines ; J.C. estime que contrairement aux 
idées reçues la IVe République a fait preuve de continuité dans ses choix politiques et de stabilité 
de par la permanence des hommes politiques au pouvoir ; (pl. 4) J.C. n’est pas surpris par le 
déclenchement des événements dits de la « Toussaint rouge » en Algérie ; par opposition avec la 
guerre d’Indochine qui semble à J.C. relever de la lutte contre le communisme, la guerre d’Algérie 
lui paraît être indissolublement liée à l’Islam ; l’hostilité personnelle de J.C. à l’Islam de par sa 
formation laïque et républicaine ; J.C. est sceptique à l’écoute des célèbres propos de François 
Mitterrand : « l’Algérie c’est la France » ; J.C. distingue une continuité chronologique et une 
certaine cohérence logique entre la chute de Dien Bien Phu et le déclenchement de la « Toussaint 
rouge » ; (pl. 5) à la chute de Mendès France, J.C. est affecté en Tunisie ; la naïveté des élèves de 
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l’École de guerre, qui croient la situation réversible en Indochine quelques jours avant la chute de 
Dien Bien Phu ; plusieurs des camarades de J.C. à l’École de guerre lancent une revue (Milites) dans 
laquelle ils exposent leurs idées et leur thèses en matière de défense ; les destins divergents des 
anciens élèves de l’École parmi lesquels Boissieu, gendre du général de Gaulle ; (pl. 6) il semble 
illogique à J.C. de traiter le Maroc et la Tunisie différemment de l’Algérie ; J.C. s’installe 
définitivement dans un appartement à Paris ce qui lui procure une certaine stabilité à la fois 
matérielle et psychologique ; Alain de Boissieu le présente au général de Gaulle, alors en retrait de 
la vie politique française. 
- XXXII -  
La formation à l’école militaire. – (pl. 7) Les stages permettent un brassage entre les différentes 
armées ; J.C. conserve peu de souvenirs des cours théoriques ; évocation de ses anciens camarades 
et professeurs ; souvenirs particuliers de deux anciens camarades, l’un vénézuélien, l’autre israélien, 
tous deux appelés à de hautes fonctions dans leur pays respectif ; (pl. 8) J.C. garde de bons 
souvenirs du stage interarmées, association de cours magistraux et de travaux dirigés ; les 
mauvaises relations de J.C. avec l’un de ses instructeurs en deuxième année ; l’esprit de 
compétition de certains des camarades de J.C. ; (pl. 9) caractère arbitraire des affectations de 
sortie ; J.C. est affecté à l’état-major de Tunis et reçoit de bonnes appréciations de ses instructeurs ; 
J.C. suit des cours sur les pays sous-développés à la Fondation nationale des sciences politiques ; 
J.C. est chargé de l’action psychologique en Tunisie, après s’être initié à la gestion immobilière 
pour des raisons familiales ; (pl. 10) lecture de Marx, Lénine et Clausewitz ; réflexions sur le rôle de 
l’Allemagne en Europe centrale ; (pl. 11) arrivée à Tunis, présence de stagiaires iraniens à l’École 
de guerre, qui cherchent à tout prix à s’installer en France ; J.C. enseigne à son tour au C.S.I. 

ENTRETIEN N°18 RÉALISÉ LE 9 SEPTEMBRE 1999 AU DOMICILE PARISIEN DU GÉNÉRAL. 
- XXXIII  -  
Le séjour en Tunisie.– (Plage 1) J.C. n’a pas choisi d’être affecté à Tunis ; la situation particulière de la 
Tunisie, pays appelé à devenir indépendant et frontalier de « l’Algérie française » ; la consternation 
de J.C. face à l’aveuglement des politiciens français sur le dossier algérien et en particulier de 
François Mitterrand ; (pl. 2) l’acheminement progressif de la Tunisie vers l’indépendance après le 
discours de Carthage prononcé par Mendès France ; la présence du maréchal Juin en Tunisie au 
côté de Mendès France ; le maréchal Juin, né en Algérie et marié en premières noces avec une 
femme marocaine, est très attaché à l’Afrique du nord ; (pl. 3) J.C. met sur pied le bureau 
psychologique de Tunis ; les événements d’Algérie influent sur la situation en Tunisie ; le retour au 
pouvoir de Mohammed V au Maroc ; la « journée des tomates » à Alger incite Guy Mollet à opter 
pour la fermeté en Algérie ; l’accès à l’indépendance de la Tunisie en 1956 entraîne le 
redéploiement partiel des troupes françaises basées en Tunisie ; la nationalisation du canal de Suez 
et le fiasco de Port-Saïd contribuent à envenimer la situation en Algérie ; J.C. échappe lui-même de 
peu à une tentative d’enlèvement par des fellaghas ; (pl. 4) la mise en place de l’action psychologique 
au 5e bureau ; le désaccord de J.C. avec le colonel Lachéroy à propos de l’action psychologique ; la 
forte influence culturelle française en Tunisie et le peu d’hostilité envers la France ; le retour 
d’Indochine de nombreux officiers français marqués par la défaite de Dien Bien Phu et par la perte 
de l’Indochine ; J.C. parcourt le pays afin de comprendre la mentalité et les coutumes de ses 
habitants ; J.C. s’installe avec sa famille en Tunisie ; le retentissement du massacre de Philippeville ; 
(pl. 5) la mission ambiguë des Français, qui sont censés conduire la Tunisie à l’indépendance ; les 
caractéristiques du haut commandement ; certains officiers français ont une excellente 
connaissance de l’Islam ; J.C. lance un journal afin de diffuser certaines idées au sein de la troupe ; 
évocation des généraux Gambiez et de Guillebon, deux militaires aux styles très différents. 
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- XXXIV - 

Le séjour en Tunisie. – (pl. 6) Début de l’action psychologique, J.C. lance un journal d’information ; la 
nécessité d’encourager la modernisation de la Tunisie et la volonté de toucher une vaste audience 
allant des Français de Tunisie aux Tunisiens musulmans, afin de faciliter l’acheminement de la 
Tunisie vers l’indépendance, l’insistance sur l’éducation civique ; la volonté de faire connaître 
l’Islam aux Français ; (pl. 7) la présence de fellaghas en Tunisie altère les relations entre Paris et 
Tunis ; le bombardement de Sakhiet entraîne une dégradation du climat politique ; la diversité de la 
presse tunisienne ; J.C. exerce des pressions sur un directeur de journal tunisien, indépendantiste et 
homosexuel, en faisant mobiliser son amant ; (pl. 8) l’effort spécial en direction du contingent ; 
J.C. fait appel à des arabisants comme le colonel Rondot afin de faire connaître le monde arabe 
aux soldats français ; les difficultés de J.C. avec ses supérieurs hiérarchiques ; J.C. se voit reprocher 
de ne pas pousser assez loin la propagande ; J.C. participe à la création de l’armée tunisienne ; la 
mort du colonel Giard, tué accidentellement par un soldat tunisien ; (pl. 9) J.C. est promu au grade 
de lieutenant-colonel ; la détérioration de la situation lors de l’affaire de Suez ; l’arrestation de Ben 
Bella provoque la colère des Marocains et des Tunisiens ; en représailles, le médecin-colonel 
Bouteille est kidnappé à sa place par des fellaghas ; libération du médecin-colonel quelques jours 
plus tard en raison de son peu de valeur en tant que monnaie d’échange ; (pl. 10) départ pour 
l’Algérie ; les fellaghas utilisent le territoire tunisien comme base de repli ce qui mécontente 
Bourguiba ; J.C. parvient à établir des liens de confiance avec les journalistes français ; la nécessité 
d’instaurer un pouvoir exécutif fort, incarné par un dirigeant charismatique et nationaliste dans les 
pays musulmans, afin de tempérer l’influence de l’intégrisme islamique. 

ENTRETIEN N°19 RÉALISÉ LE 14 OCTOBRE 1999 AU DOMICILE PARISIEN DU GÉNÉRAL 
- XXXV  -  
En Algérie au 1er régiment de hussards.– (Plage 1) J.C. prend ses fonctions en Algérie en novembre 
1956 et rejoint le 1er régiment de hussards parachutistes, commandé par le colonel Hébrard, à 
Djidjelli dans le Constantinois ; J.C. passera trois ans et demi en Algérie ; J.C. se retrouve du côté 
algérien de la frontière algéro-tunisienne ; absence de problème de conscience ; (pl. 2) les 
opérations de pacification ; l’installation du barrage électrique à la frontière ; la mise en œuvre du 
« plan Challe » ; J.C. évoque deux témoignages rédigés par des officiers de son régiment ; l’action 
conjointe avec les S.A.S. ; J.C. entretient d’excellents rapports avec les appelés du contingent ; 
(pl. 3) la constitution de zones interdites impliquant l’évacuation de leurs habitants ; J.C., atterré de 
constater que les zones censées accueillir les personnes déplacées ne sont pas adaptées à la 
situation, prévient le général Sauvagnac qu’il refusera de réitérer l’opération dans des conditions 
aussi précaires, voire inhumaines ; la nécessité de ne tromper ni ses subordonnés, ni ses supérieurs 
hiérarchiques ; (pl. 4) J.C. entretient des rapports difficiles avec le général Ducourneau, avec lequel 
les discussions sont parfois orageuses ; les causes de cette tension ; J.C. subit des brimades et des 
humiliations ; (pl. 5) les opérations militaires ; l’adaptation du haut commandement sur deux points 
essentiels : les militaires se substituent progressivement aux préfets, lesquels se défaussent à leur 
tour sur l’armée de responsabilités encombrantes ; J.C. récuse l’idée que la guerre révolutionnaire 
ait marqué tous les officiers ; la théorie de la guerre contre-révolutionnaire née de la guerre 
d’Indochine face au communisme s’avère inopérante en Algérie face à l’Islam aux spécificités 
marquées ; (pl. 6) J.C. s’attendait à une issue tragique en Algérie ; J.C. a constamment cherché à ne 
pas sacrifier ses hommes inutilement et a toujours refusé d’engager des supplétifs algériens au sein 
du 1er régiment de hussards et cela en dépit des ordres ; J.C. n’a pas fait confiance aux harkis, 
susceptibles de changer de camp et d’être exposés à des représailles en cas d’abandon de l’Algérie 
par la France ; le peu d’influence des 5e bureaux au 1er régiment de hussards; J.C. est convoqué par 
Salan en 1958 à Alger, afin de donner son appréciation de la situation sur le terrain. 
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- XXXVI -  

Le 13 mai 1958 et le retour de de Gaulle.– (pl. 7) J.C. remplace le colonel Hébrard et participe à la 
construction du barrage entre l’Algérie et la Tunisie ; la redoutable efficacité du barrage ; J.C. 
effectue des reconnaissances de jour afin de débusquer les rebelles et de dénicher les caches 
d’armes ; les opérations plus classiques, telle que « Pierres précieuses » en Kabylie ; (pl. 8) les 
réticences de J.C. à pratiquer la guerre contre-révolutionnaire ; J.C. reste marqué par ses années de 
commandement en Algérie ; le malaise des années 1958-1960 ; J.C. rencontre le général Massu 
alors que ce dernier engage la bataille d’Alger ; J.C. est indigné par le fait que l’avocate Gisèle 
Halimi défende les fellaghas responsables des massacres de Philippeville ; (pl. 9) J.C., qui n’a qu’une 
perception lointaine du 13 mai 1958, est intrigué, perplexe et sceptique devant le retour au pouvoir 
du général de Gaulle ; le « don de sa personne à la France » d’un homme déjà âgé rappelle à J.C. le 
maréchal Pétain ; les élections de septembre 1958 marquent un début de rapprochement entre les 
communautés musulmane et pied-noir ; J.C. ne donne pas de consignes de vote lors des élections 
législatives d’octobre 1958 ; J.C. assiste aux discours du général de Gaulle et consulte les comptes 
rendus fournis par les commandants de secteur ; ces comptes rendus sont tronqués et trompeurs ; 
(pl. 10) le tournant amorcé par le discours de de Gaulle à Bône le 15 septembre 1959 ; J.C. 
reproche à de Gaulle de ne pas avoir dévoilé ses intentions dès son retour au pouvoir ; J.C. est 
personnellement choqué par l’absence de transition dans l’évolution du général de Gaulle ; la 
contestation de la guerre d’Algérie en métropole affecte les familles de militaires ; un séminariste 
lui reproche de dissimuler la pratique de la torture dans son secteur ; J.C. n’a personnellement 
jamais eu recours à ce genre de procédé ; J.C. éprouve peu d’estime pour le général Jacques Pâris 
de Bollardière, lequel a surtout cherché à régler des comptes personnels avec Massu ; lors de son 
départ à la retraite J.C. préférera faire dire une messe plutôt que d’organiser une prise d’armes, afin 
de témoigner de la compatibilité entre la foi catholique et l’engagement militaire ; le général Pâris 
de Bollardière fera part à J.C. de sa désapprobation ; réflexions sur la religion ; (pl. 11) le long 
séjour de J.C. en Algérie l’éloigne de sa famille ; J.C. ne reste pas marqué par son entrevue avec 
Salan ; dès le début du conflit J.C. est pessimiste quant à son issue ; l’Islam constitue un obstacle 
infranchissable à l’assimilation des Algériens. 

ENTRETIEN N°20 RÉALISÉ LE 4 NOVEMBRE 1999 AU DOMICILE PARISIEN DU GÉNÉRAL 
- XXXVII  -  
Instructeur à l’École supérieure de guerre. – (Plage 1) J.C. quitte l’Algérie en janvier 1960 ; la semaine des 
barricades ; le rappel de Massu ; J.C. rejoint l’École supérieure de guerre en tant qu’instructeur ; les 
cours réunissent les élèves des trois écoles de guerre, l’organisation des cours, à la fois conférences 
et travaux pratiques ; six instructeurs sont issus de chaque armée ; J.C. devient spécialiste des 
questions de mobilité ; les excellentes relations entre les instructeurs, la préparation d’exercices sur 
le terrain ; (pl. 2) J.C. effectue des missions et revient en Algérie, à Reggane, pour préparer des 
essais nucléaires ; la préparation des cours interarmées ; (pl. 3) l’évolution de l’Algérie vers 
l’indépendance, l’impact du discours du général de Gaulle en 1959 sur les officiers ; les exercices 
portent sur le Centre-Europe, l’apprentissage de la coopération entre les différentes armes ; les 
simulations mettent en scène une guerre atomique localisée et limitée ; J.C. rejette dans ses 
hypothèses de travail le scénario d’une guerre nucléaire totale ; J.C. met au point un exercice de 
simulation de guerre limitée dans les Balkans ; (pl. 4) la conclusion d’accords de défense entre la 
France et les pays africains devenus indépendants, J.C. réoriente les exercices-simulations sur le 
théâtre africain et met au point des simulations d’intervention française en ex-A.O.F., en ex-A.E.F. 
et dans l’océan Indien ; J.C. présente ses hypothèses de travail dans les anciennes colonies 
africaines aux commandants supérieurs sur le terrain ; J.C. devient un expert de l’Afrique ; (pl. 5) 
les élèves de l’école connaîtront par la suite des parcours brillants, le peu d’estime de J.C.. envers 
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les élèves flagorneurs ; J.C. cherche à sortir des sentiers battus en matière de stratégie et en 
particulier, préfère imaginer des affrontements limités en Europe plutôt qu’un affrontement 
nucléaire généralisé. 
- XXXVIII -  
Le putsch et ses séquelles.– (pl. 6) J.C. se tient au courant de l’évolution des événements en Algérie via 
ses camarades ; J.C. entretient des relations cordiales avec Argoud malgré leurs dissensions sur 
l’avenir de l’Algérie ; J.C. accueille régulièrement Argoud à son domicile lors des séjours de ce 
dernier à Paris ; les brillantes études d’Argoud après une enfance difficile ; J.C. reçoit une lettre 
d’Argoud en 1960 l’informant qu’il ne viendra plus chez J.C. afin de ne pas le compromettre ; 
compte rendu du premier procès d’Argoud après la journée des barricades ; (pl. 7) la mutation de 
nombreux cadres de l’armée, dont le colonel Dufour, éloigné d’Alger pour des raisons politiques et 
que les généraux Crépin et Saint-Hillier assurent être étrangers à sa mutation ; (pl. 8) l’arrestation 
de nombreux colonels après le putsch manqué d’Alger ; J.C. est incité à la délation par ses supérieurs 
hiérarchiques, J.C. avait refusé de s’associer aux putschistes ; la démission de l’armée du chef du 3e 
bureau, Renaudin, après réception d’une note de l’Élysée lui enjoignant de recaler frauduleusement 
des candidats à l’École de guerre ; J.C. n’a jamais revu Argoud après le putsch ; le plasticage de 
l’appartement de J.C. ; l’attentat n’est pas revendiqué ; (pl. 9) J.C. est nommé attaché militaire à 
Washington en 1962 ; l’indépendance de l’Algérie marque la fin d’une période ; contexte d’apogée 
de la guerre froide ; dissensions au sein de l’armée ; après le putsch J.C. a tenté sans succès de se 
réconcilier avec Argoud et a personnellement pris sous sa protection la première femme de ce 
dernier ; la personnalité d’Argoud, polytechnicien brillant, mal employé par sa hiérarchie. 

ENTRETIEN N°21 RÉALISÉ LE 10 FÉVRIER 2000 AU DOMICILE PARISIEN DU GÉNÉRAL. 
- XXXIX  -  
L’affectation à Washington.– (Plage 1) Affectation à Washington en tant qu’attaché militaire ; J.C. 
aurait souhaité être affecté à Belgrade en raison de l’intérêt géopolitique du pays et de son rôle 
durant les deux guerres mondiales, lectures de J.C. en anglais sur la Yougoslavie ; J.C. est 
finalement affecté à Washington au sortir de l’École de guerre en août 1961 ; les séquelles du 
putsch sont encore vives au sein de l’armée ; (pl. 2) J.C. quitte la France après les accords d’Évian 
et passe trois ans aux États-Unis de 1962 à 1965, en pleine période de guerre froide ; les conditions 
de vie et les missions de l’attaché militaire : étudier l’armée de terre américaine et se faire connaître 
des autorités, de façon ouverte et officielle ; J.C. dirige une équipe assez réduite ; la rencontre avec 
ses homologues de l’Air et de la Marine ; J.C. est chargé d’étudier les Marines, qui constituent une 
armée à part entière au même titre que les armées de Terre, de l’Air et que la Marine ; (pl. 3) 
l’apogée de la guerre froide, l’implication des États-Unis au Vietnam, la crise de Berlin ; présence 
de nombreux officiers de liaison français dans les écoles militaires américaines ; le rôle de J.C. est 
de réunir ces officiers de liaison et de centraliser leurs travaux ; la collaboration fructueuse entre les 
officiers de liaison et les consuls ; l’ambassadeur effectue un travail similaire avec les consuls ; J.C. 
entretient des liens étroits avec le général Taylor, en raison de leur commune appartenance aux 
parachutistes ; (pl.4) le rôle du standing group au Pentagone, au sein duquel les Français s’intéressent 
plus aux plans de défense en Europe qu’à l’armée américaine à proprement parler ; le rôle annexe 
des attachés militaires, l’accréditation dans des pays d’Amérique centrale, J.C. est personnellement 
rattaché à Haïti ; (pl. 5) J.C. devient délégué militaire de l’O.N.U., poste purement honorifique 
dépourvu de tout pouvoir réel ; le bureau des attachés militaires ; les liens avec les journalistes du 
Monde, de Match, de Paris-Soir, le génie américain dans les affaires civiles ; l’importance des cocktails 
et des réunions mondaines pour rencontrer des hautes personnalités militaires américaines ; la 
constitution de fichiers de personnalités. 
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- XL -  

Le travail d’officier de liaison.– (pl. 6) J.C. préfère les visites personnelles aux visites accompagnées, ce 
qui lui permet d’étoffer son carnet d’adresses ; visite de Fort Benning et de Fort Bragg, les voyages 
de J.C. et les réunions des officiers de liaison posent des problèmes budgétaires et logistiques ; 
(pl. 7) la mission des officiers de liaison dans les boards ; J.C. se voit adjoindre les services d’un 
officier, le commandant Deygout ; visite de Fort Wachouka, haut lieu des transmissions ; les 
Français s’inspireront des techniques américaines pour mettre au point le système Rita ; la 
démission de l’armée d’un officier de valeur issu de l’arme blindée cavalerie, Pugeot, après sa 
mutation forcée dans le génie ; visite de Fort Bliss, haut lieu de la défense anti-aérienne ; (pl. 8) J.C. 
effectue un séjour à San Francisco et à San Diego afin d’y visiter les bases navales. entretien avec 
l’amiral commandant la base de San Diego, qui confie à J.C. son peu d’estime envers le ministre de 
la Défense Mac Namara, technocrate ignorant des réalités humaines ; visite à Hawaï, Guam et 
Honolulu ; J.C. est invité par les Américains à séjourner en Indochine, mais doit y renoncer sur 
ordre de Paris, ; nombreux passages de J.C. à Haïti où il est accrédité ; J.C. est intrigué par l’intérêt 
que les Américains portent à la Guyane et se rend à Kourou ; J.C. constate l’intérêt stratégique du 
site ; (pl. 9) J.C. se rend à Panama, à l’école de jungle américaine avec l’accord du 2e bureau 
américain, étude du canal de Panama, présence de nombreux ouvriers chinois autour du canal, 
parmi lesquels sans doute des agents de la Chine communiste, l’école de jungle de Panama forme 
la plupart des dirigeants d’Amérique latine ; J.C. est informé officiellement par les Américains de la 
présence de missiles nucléaires à Cuba lors de la crise de 1962 ; J.C. rend compte à l’ambassadeur 
français, qui en réfère au gouvernement français, de Gaulle manifeste son soutien total au 
président Kennedy ; J.C. ne croit pas personnellement au risque d’une guerre nucléaire malgré la 
gravité de la situation ; (pl. 10) missions à Haïti de J.C. en tant qu’attaché militaire ; la 
francophonie, voire la francophilie, du pays, l’extrême pauvreté de Haïti sous la dictature de 
Duvalier et l’omniprésence des tontons macoutes qui terrorisent la population ; premier État noir 
indépendant, Haïti attire de nombreux nationalistes africains qui cherchent à s’inspirer du modèle 
haïtien. 

 
Les enseignements de la crise de Cuba. – (pl. 11) J.C. ne considère pas la crise de Cuba comme un grand 
succès pour le président Kennedy ; J.C. est convoqué d’urgence à Paris par le S.D.E.C.E. en avril 
1964, le général Jacquier qui dirige le S.D.E.C.E. l’interroge sur son interprétation des 
événements ; J.C. voit dans la crise de Cuba une victoire des Soviétiques, en raison de l’installation 
ferme et définitive des Soviétiques à Cuba et du démantèlement des missiles américains en Turquie 
qui, bien que périmés, exerçaient une menace sur le territoire de l’U.R.S.S. ; lors de la crise de 
Cuba, le représentant du S.D.E.C.E. à Washington se rend à plusieurs reprises à la Havane ; intérêt 
accru des États-Unis pour Cuba après la crise ; présence d’immigrés d’origine slave (Russes, 
Tchèques, Yougoslaves) à San Francisco et à Chicago, anciens légionnaires de la Légion étrangère ; 
à l’occasion du centenaire de la bataille de Camerone, J.C. rencontre l’attaché militaire français à 
Mexico, l’échange d’informations entre les services secrets français et américains ; J.C. éprouve 
personnellement peu d’estime pour Kennedy qu’il juge désinvolte et irréfléchi et ne perçoit pas son 
assassinat comme une catastrophe pour la nation américaine. 

 
Le débarquement américain à Saint-Domingue.– (pl. 12) Évocation des séjours de J.C. à Saint-
Domingue ; la tentative de retour au pouvoir de l’ancien président socialiste Juan Bosch incite les 
Américains à débarquer massivement à Saint-Domingue ; tensions entre les États-Unis et la France 
au sujet du dollar 
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ENTRETIEN N°22 RÉALISÉ LE 15 MARS 2000 AU DOMICILE PARISIEN DU GÉNÉRAL. 
- XLI  -  
Cuba. – (Plage 1) Retour sur ses fonctions d’attaché militaire ; interprétation de la crise de Cuba, 
victoire des Soviétiques qui affirment leur influence sur Cuba et obtiennent le retrait des missiles 
américains basés en Turquie ; le peu d’estime de J.C. pour le président Kennedy ; J.C. rencontre 
des officiers d’Amérique latine lors de sa visite à l’école de jungle de Panama, la farouche volonté 
d’indépendance face aux États-Unis et l’anti-communisme viscéral de ces derniers ; récurrence du 
dossier cubain dans la politique étrangère des États-Unis ; le représentant du S.D.E.C.E. à 
Washington, Thyraud de Vosjoli passe au service des États-Unis ; la certitude de Thyraud de 
Vosjoli de l’infiltration d’agents soviétiques au sein du gouvernement français ; (pl. 2) la question 
de l’Indochine, la chute du président sud-vietnamien Diem renversé par les Américains ; la 
responsabilité directe de Kennedy dans l’implication des États-Unis au Vietnam ; critique des 
technocrates américains ignorant des réalités humaines ; l’incident du Tonkin en août 1964 
déclenche la guerre du Vietnam ; (pl. 3) interprétation de l’assassinat de Kennedy, complot 
orchestré par un lobby politico-mafieux désireux d’installer Johnson au pouvoir ; l’accession de la 
Chine au rang de puissance nucléaire bouleverse l’ordre international, la reconnaissance 
diplomatique de la Chine populaire par le général de Gaulle ; la France obtient de la part des 
Américains des renseignements sur l’état d’avancement de la bombe atomique chinoise en échange 
de documents sur Cuba. 

 
Les bilans comparés des guerres d’Indochine et d’Algérie.– (pl. 4) Intérêt marqué des Américains pour les 
enseignements tirés des guerres d’Indochine et d’Algérie, conviction de J.C. que la guerre d’Algérie 
ne peut être assimilée à la guerre d’Indochine ; grave erreur de jugement de la part de certains 
militaires français cherchant à transposer les méthodes de lutte contre le Vietminh au théâtre 
d’opérations algérien : la lutte contre le communisme associé au nationalisme en Indochine est 
différente de la lutte contre l’Islam en Algérie, scepticisme de J.C. quant aux théories du colonel 
Lachéroy ; J.C. donne une conférence sur le bilan de la guerre d’Algérie au National War College en 
avril 1965, sans solliciter l’autorisation de Paris qui lui aurait sans doute été refusée ; diffusion du 
texte de sa conférence dans les écoles de guerre américaines ; les Américains ne tiennent aucun 
compte des avertissements donnés par les Français au sujet de la force du nationalisme vietnamien 
lié au communisme ; (pl. 5) évolution de l’armée américaine vers l’aéromobilité du fait de la guerre 
du Vietnam, l’emploi des hélicoptères ; le développement du vol tactique ; J.C. perçoit 
intuitivement l’extrême vulnérabilité des hélicoptères de combat volant à basse altitude sur le 
terrain indochinois ; la supériorité militaire du combattant Vietminh sur le combattant F.L.N. ; J.C. 
assiste à l’engrenage américain au Vietnam, à l’accroissement des effectifs américains sur le terrain ; 
les Américains cherchent à recruter au sein de l’armée américaine des officiers français ayant servi 
en Indochine ou en Algérie ; J.C. retrouve quelques années plus tard à Baden un ancien officier de 
la Légion étrangère d’origine yougoslave, Stepanovic, devenu colonel dans l’armée américaine. 

 
La ségrégation raciale aux États-Unis.– (pl. 6) J.C. assiste à un discours du pasteur Martin Luther King 
et est impressionné par le personnage ; le développement de l’Islam radical au sein de la 
population noire américaine, le décalage entre l’absence de ségrégation raciale dans l’armée et la 
ségrégation dans la vie civile ; coopération entre les Américains et les Allemands pour la mise au 
point d’un char germano-américain. 
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- XLII -  

L’armée américaine. – (pl. 7) Évocation des grands chefs militaires américains, professionnalisme des 
officiers américains, passage fréquent des militaires américains dans le civil ; l’indifférence des 
militaires américains face aux velléités d’indépendance de la France en matière d’armement 
nucléaire, dossier jugé purement politique ; J.C. reçoit le soutien de ses homologues américains à la 
suite du décès de son épouse. 

 
Les relations franco-américaines et l’O.T.A.N.– (pl. 8) Les fonctions de J.C. ne l’impliquent pas dans les 
dossiers de l’O.T.A.N. ; J.C. estime personnellement normal que la France ait pris ses distances 
d’avec les États-Unis en quittant l’O.T.A.N. ; J.C. entretient peu de contacts avec ses collègues 
français du standing group, les fonctions très techniques de J.C. l’éloignent des dossiers politiques ; 
(pl. 9) la guerre du Vietnam oblige les Américains à réduire leurs effectifs en Europe ; l’arrivée au 
pouvoir de Johnson n’a guère d’influence sur les relations franco-américaines malgré la mésentente 
entre de Gaulle et Johnson ; J.C. revient sur son peu d’estime et de confiance envers Kennedy ainsi 
que sur le fiasco de la Baie des Cochons. 

 
Bilan du séjour de J.C. aux États-Unis.– (pl. 10) À son retour en France, J.C. n’est pas nommé général, 
contrairement à ce qui lui avait été promis ; bilan positif du séjour de J.C. aux États-Unis ; 
mesquineries de l’administration française, qui rogne sur les primes et la persistance des clichés sur 
l’officier de liaison ; le séjour de J.C. est marqué par l’engagement des Américains au Vietnam. 

ENTRETIEN N°23 RÉALISÉ LE 13 AVRIL 2000 AU DOMICILE PARISIEN DU GÉNÉRAL. 
- XLIII  -  
Le séjour en Allemagne dans les F.F.A.– (Plage 1) De retour en France, J.C. est affecté à Baden en tant 
que chef d’état-major adjoint ; le rapatriement du corps de l’épouse de J.C. décédée aux États-
Unis ; (pl. 2) J.C. sert sous les ordres du général de Brébisson, puis du général Massu ; J.C. 
perfectionne ses capacités linguistiques en allemand ; J.C. suit le cours des événements en R.D.A. 
et dans la zone soviétique de Berlin ; J.C. effectue des visites à Berlin, Munich et Trèves ; 
difficultés des Occidentaux à se déplacer en R.D.A. sans être étroitement surveillés ; les relations 
de J.C. avec la mission de liaison soviétique ; les nombreux incidents entre Soviétiques et 
Occidentaux dans le contexte de guerre froide ; les relations de J.C. avec les Américains au 
CENT.A.G. ; (pl. 3) le retrait de la France de l’O.T.A.N. entraîne une réduction des forces 
françaises stationnées en Allemagne, l’évolution du statut des forces alliées en R.F.A. qui passent 
du rang de forces d’occupation à celles de forces de « protection » ; les tensions entre le général 
de Gaulle et le président Johnson n’ont pas de répercussion sur les relations entre militaires 
français et américains en R.F.A. ; (pl. 4) J.C. est appelé à devenir chef d’état-major du général 
Massu ; personnalité quelque peu distante et réservée du général de Trégomin ; Massu propose à 
J.C. le poste de chef d’état-major, qu’il refuse de prendre immédiatement, ne voulant pas évincer le 
général de Trégomin ; la cérémonie grandiose organisée par les Soviétiques afin de célébrer l’amitié 
franco-soviétique ; J.C. effectue des stages d’entraînement parachutiste avec le colonel Hermann, 
un Allemand ayant passé plusieurs années dans les prisons soviétiques après la bataille de 
Stalingrad ; les excellentes relations avec les parachutistes allemands ; (pl. 5) 
l’« embourgeoisement » des F.F.A. ; la forte personnalité du général Massu, qui cherche à rendre 
l’état-major plus opérationnel ; le général Massu exige le port des tenues de combat y compris pour 
des tâches de bureaux ; J.C. organise des marches obligatoires afin de dynamiser son personnel ; 
l’unification des différents services sous l’impulsion du général Massu ; retour sur la disgrâce 
passagère du général Massu après les événements d’Algérie ; la mésentente personnelle de J.C. avec 
l’épouse du général Massu. 
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- XLIV -  

Le séjour en Allemagne dans les F.F.A. – (pl. 6) La visite du chef d’état-major de l’armée allemande et 
les conditions de sa réception ; les mauvaises relations entre Massu et plusieurs de ses 
subordonnés ; le passage difficile des F.F.A. à l’outil informatique ; les mauvaises relations de J.C. 
avec le général Massu l’incitent à quitter les F.F.A. ; J.C. obtient une nouvelle affectation à la 8e 
division à Compiègne et le général Massu l’incite à partir avec toute son équipe ; (pl. 7) J.C. 
conseille le général Mathon, appelé à lui succéder, afin d’établir des accords avec les Allemands 
concernant la vie courante des F.F.A. ; J.C. quitte les F.F.A. et devient l’adjoint du général Lecointe 
à la 8e division ; J.C. effectue un voyage privé de l’autre côté du rideau de fer avec ses enfants ; la 
surveillance étroite exercée sur les Occidentaux ; J.C. séjourne en Tchécoslovaquie, en Pologne, en 
Hongrie, en Yougoslavie ; pauvreté de la population yougoslave ; (pl. 8) la détente internationale 
ne se traduit pas concrètement sur le terrain ; les relations difficiles avec la mission soviétique à 
Baden, la réélection du général de Gaulle en 1965. 

ENTRETIEN N°24 RÉALISÉ LE 11 MAI 2000 AU DOMICILE PARISIEN DU GÉNÉRAL. 
- XLV  -  
Au commandement de la 7e D.B.– (Plage 1) J.C. prend le commandement de la 7e D.B. en septembre 
1968 ; le changement du format des brigades ; la volonté d’évolution et de modernisation ; une 
brigade se décompose en un régiment de chars A.M.X. 30, deux régiments mécanisés, jouxtés par 
deux escadrons et deux compagnies mécanisées ; installation dans d’anciens casernements 
américains ; J.C. cherche à susciter une doctrine d’emploi de la brigade ; (pl. 2) l’apparition de 
l’atome tactique et la recherche d’une doctrine nouvelle pour son emploi ; la brigade blindée doit 
faire preuve de rapidité du fait de sa proximité avec la capitale ; la nécessité de rendre les blindés 
amphibies ; J.C. met sur pied un cross de brigade afin de renforcer la cohésion de ses effectifs ; la 
mise en submersion de l’A.M.X. 30 ; l’élaboration d’une doctrine pour l’arme atomique tactique ; la 
brigade doit mener une lutte offensive contre un ennemi mobile et préparer l’engagement du 
régiment de chars, selon les théories du général Fourquet, la brigade n’a pas à défendre seule le 
territoire national, elle doit seulement contraindre l’ennemi à s’engager à un niveau tel qu’il risquera 
une riposte nucléaire tactique ou stratégique ; l’arme nucléaire tactique est destinée à pénétrer le 
régiment de chars ennemi ; (pl. 3) la particularité de la brigade de Paris, les missions d’aide aux 
populations civiles : les militaires de la 7e brigade remplacent les transports en commun lors de 
grèves des bus, ramassent les poubelles lors de grèves des éboueurs ; J.C. garde un excellent 
souvenir de son commandement à la 7e brigade ; les exercices sur le terrain en matière 
d’expérimentation de l’arme nucléaire tactique ; (pl. 4) J.C., nommé adjoint au gouverneur général 
de Paris pendant un an, est chargé des problèmes de discipline ; J.C. représente l’armée française 
lors des cérémonies en l’honneur du cinquantième anniversaire de l’armée irakienne, à l’occasion 
desquelles la Syrie et l’Iran ne sont pas représentées ; militarisation de la société irakienne ; 
affectation au commandement de la 11e D.P. à Pau ; J.C. épouse la fille du député de Saint-
Germain-en Laye, elle-même veuve d’un parachutiste ; le mariage de J.C. l’amène à fréquenter les 
milieux politiques ; J.C. juge les événements de 1968 peu sérieux. 
- XLVI –  
Les événements de Mai 68.– (pl. 5) J.C. est nommé adjoint au général commandant la 8e division à 
Compiègne ; voyage de De Gaulle au Québec en 1967, les événements de Mai 68 ; le référendum 
du 28 avril 1969 et le départ du général de Gaulle ; (pl. 6) les tâches de J.C. à la 8e division : 
remplacer le général commandant la division, assurer le commandement des unités divisionnaires, 
rester en liaison avec les commandements territoriaux ; les excellentes relations entre le général 
Hublot et le général Lecointe, la subordination de la 2e division à la 1e région militaire ; (pl. 7) J.C. 
revient sur ses mauvaises relations avec Massu : l’inimitié personnelle entre les deux hommes 
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relève de facteurs psychologiques ; J.C. a personnellement tout fait pour servir Massu avec bonne 
volonté ; J.C. effectue de nombreux voyages dans le cadre de ses fonctions ; le développement du 
vol tactique, la constitution d’un groupe de travail interarmes chargé d’établir une doctrine 
d’emploi du vol tactique ; les excellentes relations de J.C. avec le général Desson ; l’émergence 
d’une doctrine d’emploi du vol tactique comme soutien des troupes à terre ; (pl. 8) évocation des 
événements de Mai 68, qui le surprennent alors qu’il est à la 8e division ; J.C. est informé de la 
situation par sa propre fille, étudiante à Paris, J.C. est troublé par la propension des étudiants à 
prendre leurs désirs pour la réalité et se rend à la Sorbonne à titre personnel, afin d’y suivre les 
événements ; la dissolution de l’Assemblée nationale et la signature des accords de Grenelle 
marquent le retour à l’ordre ; J.C. interprète les événements de Mai 68 comme un désordre 
marginal ; le traumatisme de la défaite de 1940 et la « guerre civile » entre gaullistes et pétainistes 
laissent une fracture dans l’opinion publique ; la génération de Mai 68 ne fait pas confiance à celle 
de 1940, vaincue et divisée ; le retour de De Gaulle en 1958 ravive les traumatismes de 
l’Occupation, l’appel au vieil homme, au sauveur, en 1958 creuse un fossé entre les générations ; 
(pl. 9) J.C. vit les événements de 1968 en direct au P.C. de la 8e division ; J.C. doit faire revenir des 
chars de la 2e D.B. stationnés au camp de Mailly et leur fait effectuer le trajet par la route, la grève 
des transports en commun empêchant de les acheminer par le train ; la presse de gauche accuse 
faussement le gouvernement d’avoir ordonné à l’armée de faire encercler Paris par les blindés ; J.C. 
récuse l’idée que l’armée ait envisagé de ramener l’ordre par la force ; l’armée n’est même pas 
consignée lors des événements de Mai 68 ; l’absence de contestations ou de revendications de la 
part des appelés, les étudiants ne constituent à l’époque qu’une minorité de privilégiés et il n’y a 
pas de coordination entre les étudiants et les syndicalistes ; la révulsion de J.C. face au désordre et 
aux destructions matérielles. 

ENTRETIEN N°25 RÉALISÉ LE 31 AOUT 2000 AU DOMICILE PARISIEN DU GÉNÉRAL. 
- XLVII  –  
Fonctions à la Ie région militaire.– (Plage 1) Nommé adjoint au général commandant la Ie région 
militaire en septembre 1970, J.C. ne s’attendait pas du tout à cette affectation ; J.C. est chargé 
d’appliquer des sanctions en cas de manquement à la discipline ; la notion juridique de 
responsabilité propre ; J.C. se voit confronté au cas de son propre fils, accusé d’avoir fait du 
chahut au Quartier Latin ; (pl. 2) J.C. est également chargé des compétitions sportives et des 
préparations militaires ; les fonctions de J.C. à la tête de la brigade des sapeurs pompiers ; J.C. suit 
les cours d’appui aérien à Baden ; (pl. 3) J.C. représente la France à Bagdad lors du cinquantenaire 
de l’armée irakienne, l’organisation parfaite de l’événement ; particularité de l’armée irakienne, 
équipée de matériel soviétique mais formée à l’anglaise, participation de la plupart des pays arabes 
à l’exception de la Syrie, regroupement des émissaires marocains, tunisiens et algériens autour de la 
délégation française ; entraînement à balles réelles des militaires irakiens ; (pl. 4) organisation du 
stage des chefs de corps, J.C. préside le jury du concours d’entrée à l’École supérieure de guerre, 
excessive longueur des épreuves, J.C. impose le premier l’usage de salles fumeurs et de salles non 
fumeurs ; J.C. rédige un rapport sur le moral de l’armée, faisant état de la désaffection de la Nation 
pour son armée, des doutes des appelés quant à l’utilité du service militaire, des difficultés 
matérielles et financières des militaires ; (pl. 5) la fin de la guerre d’Algérie marque une réduction 
des effectifs de l’armée ; J.C. juge peu importants les événements de Mai 1968 ; concomitance en 
1970 entre l’instauration du service militaire d’un an et celle de la formation continue en entreprise, 
nécessité de ne pas dissocier l’organisation de l’armée de la vie civile ; réflexions sur l’armée 
britannique : son évolution vers un rôle de maintien de l’ordre en Irlande ; la nécessité de se 
former tout au long de sa carrière implique un rôle social pour l’officier, solidarité verticale entre le 
gradé et ses subordonnés. 
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-XLVIII -  

La Ie région militaire. –  (pl. 6) Nécessité pour l’armée de rester proche de la société civile, le chef 
doit chercher à comprendre et à se faire comprendre afin de créer une communauté de pensée ; 
J.C. prépare sa future reconversion en suivant des cours de comptabilité et de gestion. 

 
Au commandement de la 11e D.P.– (pl. 7) J.C. est surpris d’être affecté à la 11e D.P. ; le général 
Cantarel l’informe de sa nomination ; rivalité avec le général Bigeard, pour ce poste ; J.C. prononce 
le discours d’accueil au général Uzereau ; (pl. 8) J.C. suit les cours d’état-major, popularité du 
général Maisl parmi ses pairs ; réorganisation de la 11e D.P., les trois missions de la 11e D.P. : 
interventions sur les ordres de l’E.M.A., intégration au sein de la Ie armée en cas d’attaque 
soviétique, participation à la défense opérationnelle du territoire ; division de la 11e D.P. en deux 
brigades, elles-mêmes divisées en trois régiments d’infanterie parachutiste, caractère hybride de la 
11e D.P ; volonté de ne pas bouleverser les traditions établies ; (pl. 9) diminution constante des 
effectifs depuis 1962 ; professionnalisation de la 11e D.P ; les interventions outre-mer nécessitent 
une liaison avec l’Air et la Marine ; préparation d’une intervention dans un pays africain dans le 
cadre des accords de défense franco-africains, annulation de la mission ; réunion des trois états-
majors à Pau afin de préparer des scénarios d’intervention outre-mer, mise au point d’exercices 
interarmes de simulation, bonnes relations avec l’amiral Sanguinetti ; mission au Sénégal ; exercice 
Pétrel à Perpignan : débarquement à partir d’un porte-avions, utilisation de moyens colossaux 
durant cet exercice, perte d’une automitrailleuse tombée à la mer ; (pl. 10) est chargé de 
coordonner des unités de légion ; exercices bisannuels de la 2e D.P. avec des parachutistes 
allemands, visites de parachutistes suédois et iraniens ; réception des élèves de l’École Normale 
afin de faire connaître l’armée à la société civile. 

 

ENTRETIEN N°26 RÉALISÉ LE 14 SEPTEMBRE 2000 AU DOMICILE PARISIEN DU GÉNÉRAL. 
- XLIX  -  
La 11e D.P. – (Plage 1) Le général Maurin, chef d’état-major des armées, insiste sur la vocation de 
la 11e D.P., placée sous la subordination directe du CEMA sans que le CEMAT ne soit consulté, à 
mener des interventions extérieures ; J.C. donne une conférence sur la 11e D.P devant l’École 
supérieure de guerre aérienne ; composition et origines de la 11e D.P. : ses membres sont issus des 
10e et 25e divisions parachutistes rapatriées d’Algérie ; envoi ultérieur de la 11e D.P au Tchad, à 
Djibouti, à Nouméa ; composition de la 11e D.P en 1971 ; (pl. 2) début d’intervention française 
dans un pays africain, planification opérée sous la direction du C.E.M.A. Maurin ; affectation de la 
11e D.P à la protection des régions militaires, rôle de soutien à la Ie Armée ; (pl. 3) définition d’une 
doctrine d’emploi pour les interventions extérieures, coordination entre les trois armées, 
déroulement de l’exercice Stern, élaboration de plans d’intervention dans les pays africains avec 
lesquels la France a signé des accords de défense : Sénégal, Côte d’Ivoire, Gabon, Djibouti, 
Madagascar, Niger, Tchad ; simulations d’interventions dans des pays africains, étude des cartes, 
du terrain, estimation des besoins logistiques ; (pl. 4) coopération de la 11e D.P. avec ses 
homologues étrangers ; J.C. entretient personnellement de bons rapports avec le maire de Pau et 
persuade ce dernier de l’intérêt économique des courses de chevaux ; J.C. instaure l’usage des 
compagnies tournantes ; J.C. séjourne au Gabon en 1972 à l’invitation du président Omar Bongo ; 
considérations sur le docteur Schweitzer ; (pl. 5) intense activité de la 11e D.P par rapport aux 
autres divisions, les appelés de la 11e D.P. se sentent valorisés par leurs tâches, excellentes 
performances de la division dans le cadre des exercices interarmées ; nécessité de revaloriser les 
armements antichars et antiaériens ; J.C. est chargé par le général de Boissieu, C.E.M.A.T., de 
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fonder une commission chargée d’étudier la modernisation des parachutes ; (pl. 6) J.C. suit des 
cours de comptabilité dans une école de gestion et est amené à croiser des civils venant de tous les 
horizons ; contexte de réorganisation de l’armée française, accroissement de la dimension 
interarmes. 

ENTRETIEN N°27 RÉALISÉ LE 27 OCTOBRE 2000 AU DOMICILE PARISIEN DU GÉNÉRAL. 
- L  -  
Au commandement de la 3e région militaire. – (Plage 1) J.C. est nommé au commandement de la 3e 
région militaire à Rennes en 1973, n’ayant pas choisi cette affectation imposée par le C.E.M.A. ; 
(pl. 2) J.C. n’avait jamais assuré un commandement territorial auparavant, l’affectation à la 3e 
région militaire constitue son dernier poste avant la retraite ; considérations sur la mise en retraite 
forcée de certains généraux pour manquement grave à la discipline, différence entre être en retraite 
et être à la retraite ; le commandement territorial implique d’avoir des relations avec la population 
locale : élus, hommes politiques, entrepreneurs ; rapports de J .C. avec la presse, rappel de ses 
activités journalistiques en Tunisie ; prédominance des affaires civiles au sein de la 3e région 
militaire, J.C. entretient des liens étroits avec le corps préfectoral, la magistrature, la gendarmerie, 
l’Éducation nationale ; (pl. 3) organisation des divisions au sein de la 3e région militaire, 
superposition des régions économiques et des régions militaires ; liens particuliers avec la 
gendarmerie ; stationnement de plusieurs unités dans la 3e région militaire ; volonté de J.C. de ne 
pas imposer de changements brutaux, proximité de Coëtquidan, de l’école du génie, de l’école de 
Saumur ; contacts de J.C. avec les régions maritimes, J.C. entretient en revanche peu de contact 
avec l’armée de l’air ; (pl. 4) la 3e région militaire couvre douze départements, monopole du journal 
Ouest France sur ces douze départements ; J.C. cherche à nouer des rapports personnels avec les 
douze préfets ; l’accession de François Mitterrand à la présidence de la République se répercute au 
niveau préfectoral ; contacts avec la magistrature dans le cadre de la Justice militaire ; J.C. utilise ses 
bons rapports avec le clergé local afin de régler le cas des objecteurs de conscience, tradition 
d’antimilitarisme en Bretagne, J.C. s’oppose verbalement lors d’une conférence publique à des 
ecclésiastiques partisans de la théologie de la Libération ; omniprésence de Ouest France dans la 
région ; parfaite connaissance de la région et de ses dossiers par les gendarmes ; (pl. 5) J.C. est 
responsable des manquements à la discipline aussi bien en ce qui concerne les unités que les écoles 
militaires ; cela implique une coordination avec la police, évocation du commissaire de police 
Letaillanter qui le met en garde contre un de ses subordonnés, lequel mène une vie privée 
dissolue ; les travaux du génie impliquent une surveillance constante et minutieuse afin de prévenir 
les détournements de fonds, imbrication des travaux publics avec le monde politique, exemple de 
Coëtquidan, qui doit être traversé par une voie rapide ; (pl. 6) J.C. est responsable de 
l’entraînement des troupes et intervient personnellement dans une affaire de cohabitation difficile 
entre un terrain de manœuvres militaires et un champ de course ; le rôle des réservistes placés sous 
sa responsabilité ; J.C. n’a pas reçu de consignes particulières de son prédécesseur à l’exception 
d’une mise en garde contre Ouest France, jugé antimilitariste. 
- LI -  
Au commandement de la 3e région militaire (suite). – (pl. 7) J.C. est mis en garde par son prédécesseur 
contre Ouest France ; J.C. doit loger sa famille au mess des officiers en raison de la pénurie de 
logements ; cherchant à entretenir de bons contacts avec la presse, J.C. accorde une interview à 
Ouest France, bonnes relations avec ce quotidien ; J.C. poursuit des études de comptabilité afin de 
préparer sa reconversion civile, surprise des autres étudiants de voir un général suivre des cours du 
soir en comptabilité ; (pl. 8) J.C. est confronté au dossier des indépendantistes bretons, à la suite de 
la destruction à l’explosif d’un pylône hertzien par le FLB (Front de libération de la Bretagne), 
l’armée est chargée de protéger les points sensibles ; la nomination d’Yvon Bourges au poste de 
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ministre de la Défense suscite des réserves en raison de son absence d’engagement dans la 
Résistance ; originaire de Bretagne, le ministre porte une attention particulière à la 3e région 
militaire ; (pl. 9) l’armée est requise pour enterrer des cochons, victimes de la fièvre aphteuse ; en 
revanche J.C. refuse que les militaires abattent les bêtes malades ; intervention de l’armée pour 
aider la population civile lors d’inondations à Morlaix en 1974 ; après les tentatives d’implantation 
du maïs en Normandie, région humide peu propice à cette culture, l’armée est appelée en renfort 
pour effectuer la récolte du maïs à la main, les machines ne pouvant se déplacer sur un terrain 
humide ; la catastrophe de l’Amocco-Cadiz et ses conséquences écologiques pour la Bretagne, 
participation de l’armée aux opérations de nettoyage des plages, nécessité d’un encadrement strict 
dans ce genre d’opérations de grande envergure, insuffisances et carences des équipes de 
bénévoles, scepticisme de J.C. face à la suppression du service national, comparaison avec la 
catastrophe de l’Erika ; la sécheresse de 1973 provoque des incendies, l’armée est chargée de 
répartir l’eau et la paille, collaboration avec les syndicats agricoles, J.C. se voit remettre la médaille 
du mérite agricole en récompense de ses services, J.C. recommande aux paysans de ne pas donner 
d’alcool aux appelés venus les aider ; (pl. 10) organisation des cérémonies commémoratives en 
Normandie, accueil des délégation étrangères, cérémonie exceptionnelle en 1974 à l’occasion du 
trentième anniversaire du Débarquement ; J.C. reçoit son homologue soviétique de la région de 
Moscou, lequel aurait été impliqué des années plus tard dans la destruction d’un avion sud-coréen ; 
(pl. 11) l’appel des « cent » et l’agitation gauchiste, responsabilité du président Giscard dans la 
montée des sentiments antimilitaristes, le candidat à la présidence de la République émet 
publiquement des doutes sur la Défense nationale, sur la pertinence du nucléaire ; propension de 
Valéry Giscard d’Estaing à rogner sur les crédits militaires lorsqu’il était ministre des Finances ; 
agitation gauchiste au 41e RI et au 2e RIMa rattachés à la 3e région militaire ; J.C. refuse de prendre 
des sanctions collectives en raison de la difficulté d’identifier les meneurs ; retour sur la 
responsabilité indirecte du président Giscard d’Estaing ; J.C. constate lors d’une inspection le 
déplorable état sanitaire des casernes, le matériel défectueux, l’insuffisance de l’encadrement par les 
officiers, J.C. couvre néanmoins les officiers fautifs, puis les fait mettre à la retraite anticipée ; 
changement instantané de mentalité au sein du régiment ; identification et éloignement 
administratif du responsable de l’agitation gauchiste, le secrétaire de l’aumônerie, membre de la 
C.F.T.C. ; J.C. parvient à tenir la presse à l’écart de l’agitation gauchiste, consécutive à l’appel des 
« cent ». 
- LII -  
Le gauchisme dans l’armée. – (pl. 12) Retour sur l’activité gauchiste parmi les appelés du contingent et 
sur le rôle du secrétaire de l’aumônerie dans la subversion ; nécessité pour les officiers de veiller à 
la bonne tenue de leurs hommes ; (pl. 13) J.C. participe au pèlerinage de l’année sainte à Rome en 
1975 et obtient l’obtention d’un détachement disciplinaire afin d’encadrer les hommes, crainte de 
débordements dans les rues de Rome, J.C. s’indigne de la différence de menus entre les officiers et 
les hommes de troupe et intervient personnellement afin d’obtenir un menu unique, J.C. parvient à 
donner une bonne image de l’armée française en Italie ; (pl. 14) explosion dans une poudrerie en 
Bretagne en 1975, liaison avec les syndicats : l’armée constitue l’un des plus gros pourvoyeurs 
d’emplois civils de la région, présence de personnels féminins dans l’armée ; la détermination de 
J.C. à instaurer la journée continue se heurte à l’inertie des syndicats, enthousiasme des employés 
et notamment des femmes pour la journée continue, scepticisme de J.C. face à la représentativité 
des syndicats, effet d’entraînement sur les entreprises ; (pl. 15) considérations sur le 
développement de la Bretagne, région pauvre, longtemps restée à la traîne, en pleine croissance 
économique ; J.C. entretient des liens avec les hommes politiques régionaux ; l’arrivée au pouvoir 
de la gauche en 1981 suscite des difficultés de reconversion dans le privé pour les militaires ; J.C. 
parvient à convaincre des élus socialistes que cette situation risque de priver les entreprises de 
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compétences inestimables ; J.C. se voit reprocher par ses collègues militaires d’avoir pactisé avec 
les socialistes, récuse la politique politicienne dans ses rapports avec les hommes politiques. 

 
Le départ de l’armée. – (pl. 16) J.C. prépare sa reconversion dans le civil, passe des tests et des 
entretiens d’embauche, J.C. prend contact avec le général Lagarde, CEMAT, qui abrège son temps 
de commandement contre son gré, afin que son successeur puisse effectuer les deux ans 
réglementaires ; renonçant à effectuer une prise d’armes pour célébrer ses adieux aux armes, J.C. 
préfère faire célébrer une messe, ouverte au tout venant, ce qui déplaît au général Lagarde ; J.C. 
écrit une lettre au cardinal Gouyon, lequel n’a pas assisté à son départ ; manipulation du clergé par 
la gauche antimilitariste ; annoncé par Ouest France, l’événement est mal interprété, J.C. se voit 
qualifié d’intégriste par Libération, malgré l’absence totale de propos en latin ; J.C. tient à célébrer la 
mémoire de ceux qui sont morts de son côté ou dans le camp adverse ; propos injurieux du Canard 
enchaîné à son égard ; (pl. 17) présentation de son discours d’adieu ; la réorganisation de l’armée de 
terre effectuée par le général Lagarde lui semble superflue et motivée par des considérations 
politiques ; évolution des officiers d’une mentalité « ops », prêts à intervenir à tout moment, vers 
une mentalité « instruction » ; retour sur la responsabilité du président Giscard d’Estaing dans la 
montée de l’antimilitarisme en France dans les années soixante-dix. 

 

 

ENTRETIEN N°28 RÉALISÉ LE 15 NOVEMBRE 2000 AU DOMICILE PARISIEN DU GÉNÉRAL. 
- LIII  -  
Prise d’armes. – (Plage 1) La cérémonie des adieux ; J.C. tente de se reconvertir dans le privé et se 
voit proposer de travailler pour la maison Trekka comme représentant en Allemagne ; (pl. 2) 
l’année 1976 est marquée par la marée noire et par la sécheresse ; tâches de prévention des 
incendies ; J.C. effectue des visites de départ aux différentes unités dépendant de sa région 
militaire,  J.C. prononce un discours d’adieu dont les thèmes majeurs sont la crise des institutions 
militaires, les séquelles de la guerre d’Algérie, la fracture entre la Nation et l’armée ; retour sur les 
missions d’assistance aux populations effectuées par l’armée ; (pl. 3) la passation de 
commandement, rôle des officiers dans la formation de leurs hommes, l’insuffisance, voire 
l’incompétence de certains chefs ; considérations sur les principes de base de l’armée, apolitisme, 
discipline, initiative, solidarité ; (pl. 4) retour sur l’adieu aux armes de J.C., qui fait dire une messe 
au mont Saint-Michel, l’événement, rapporté par Ouest France suscite des réactions diverses, le 
Canard enchaîné et Libération le taxent d’intégrisme ; J.C. est contacté par un prêtre qui le félicite 
pour son geste, J.C. explique son geste devant la presse écrite et audiovisuelle ; (pl. 5) évocation de 
la messe célébrée pour son départ, retour sur le parcours de J.C., ses activités et sa conception de la 
vie militaire ; le rôle du chef ; J.C. quitte la 3e région militaire. 
- LIV -  
Considérations sur le rôle de l’armée. – (pl. 6) J.C. devient le parrain d’une promotion à Saumur, le 
discours de J.C. devant les élèves de Saumur ; J.C. rédige un rapport sur l’action du haut-
commandement en 1976 ; (pl. 7) l’évolution du lien armée-nation après la suppression du service 
militaire, constante adaptation de l’armée, évocation des préceptes du maréchal Lyautey ; 
disparition du rôle social de l’armée avec la fin de la conscription, les dangers de la 
professionnalisation de l’armée, délitement du lien armée-nation, tâches répétitives assignées aux 
engagés volontaires, sclérose des esprits ; fantasme d’une armée prétorienne menaçant la 
démocratie, pénurie de personnel qualifié du fait du départ des appelés ; (pl. 8) retour sur le lien 
entre l’armée et la Nation, les séquelles de la guerre d’Indochine et d’Algérie ; omniprésence des 
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diplômés de l’ENA, dans tous les ministères ; primauté de l’initiative individuelle, nécessité de 
comprendre les subordonnés, d’écouter l’opinion ; la diminution des effectifs n’entraînera pas 
forcément une réduction des coûts ; le service militaire permettait de « brasser » les classes sociales, 
de souder la Nation ; initiative et adaptabilité. 
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GR  3  K  22  –  ABBÉ RENÉ DE NAUROIS 

BIOGRAPHIE 

Né le 24 novembre 1906 à Paris. 
Décèdé le 12 janvier 2006. 
 
Formation. – Licencié ès sciences et ès lettres. Licencié en philosophie scholastique et en 

théologie à l’Institut catholique de Toulouse. Ordonné prêtre en 1936. Doctorat d’État ès sciences 
en 1966. Chargé de cours à l’institut catholique de Toulouse (1936). Recherches en philosophie à 
Berlin (octobre 1937-août 1939).  

 
Services pendant la Seconde Guerre mondiale. – Mobilisé en septembre 1939 et démobilisé à la fin du 

mois de juillet 1940 ; aumônier de l’école des cadres d’Uriage, renvoyé par Vichy en juin 1941 ; 
passe au mouvement « Combat » et rejoint la France libre en novembre 1942, aumônier des forces 
navales françaises libres, participe au débarquement en Normandie le 6 juin 1944.  

 
Services ultérieurs. – Membre de la délégation française du conseil de contrôle à Berlin, à la section 

des affaires religieuses de la division politique (septembre 1945-mai 1946).  
 
Carrière civile. – Maître de conférences à l’institut catholique de Toulouse (1947-1964) ; détaché 

au C.N.R.S., chercheur en biologie animale (depuis 1964). 
 
COMMUNICATION : LIBRE. 
 

 
L’inventaire des quatre premiers entretiens figure dans le deuxième tome : il concerne surtout la période de la 
Deuxième Guerre mondiale et de la guerre d’Algérie. 
 
ENTRETIEN N°5 RÉALISÉ LE 17 DÉCEMBRE 1999 À BRUNOY 
- XI  -  
De Gibraltar à Londres. – (Plage 1) Retour sur les motivations qui poussent René de Naurois (R.N.) 
à gagner l’Angleterre ; considérations politiques et spirituelles sur le national-socialisme ; choix de 
la destination d’Alger ou de Londres lors du passage à Gibraltar ; R.N. doit transiter par l’A.F.N. ; 
R.N. apprend fortuitement la présence d’un représentant de la France Libre à Gibraltar : François 
Thierry-Mieg alias le capitaine Vaudreuil ; François Thierry-Mieg intervient auprès des autorités 
britanniques de Gibraltar afin de favoriser un départ direct pour Londres ; (pl. 2) attente du navire 
destiné à embarquer R.N. ; évocation d’une violente discussion avec l’équipage giraudiste d’un 
navire venant d’A.F.N. ; R.N. finit par embarquer dans un convoi à destination de l’Angleterre. 

 
Londres. – (pl. 3) Le convoi arrive à Liverpool en mars 1943 ; R.N. rejoint ensuite Londres et subit 
une série d’interrogatoires par les services spéciaux britanniques à Patriotic School ; nature des 
interrogatoires ; le point de vue des Britanniques sur la France occupée ; approfondissement des 
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entretiens de R.N. avec les services britanniques au sujet de la situation de la Résistance en France 
occupée. 

 
L’arrivée au sein de la France Libre. – (pl. 4) Après son passage à Patriotic School, R.N. prend contact 
avec la France Libre, notamment grâce à son ami Jean Escarra, de l’état-major particulier du 
général de Gaulle ; rencontre avec le chanoine Olphe-Gaillard, directeur de l’aumônerie de la 
France Libre en Grande-Bretagne ; R.N. demande au général de Gaulle de servir dans l’aumônerie 
d’une unité combattante ; évocation de l’entrevue avec le général de Gaulle. 

 
L’aumônerie de la France Libre. – (pl. 5) Circonstances de l’affectation de R.N. en mai 1943 ; la 
préparation du transfert de l’aumônerie de la France Libre à Alger conduisent R.N. à assumer par 
interim les fonctions d’aumônier interarmées en Grande-Bretagne ; (pl. 6) organisation générale de 
l’aumônerie de la France Libre et articulation avec le clergé britannique ; hiérarchie de 
l’aumônerie ; missions de R.N. 
-XII - 
Dysfonctionnements au sein de la France Libre. – (pl. 7) Critique de l’absence de politique réelle de la 
France Libre pour favoriser le passage des évadés de France vers Londres ; évocation des 
difficultés rencontrées par R.N. lors de son passage en Espagne ; l’ambassadeur de Grande-
Bretagne à Madrid, Samuel Hoare, incite les Français de passage à gagner Alger plutôt que 
Londres ; (pl. 8) retour sur les actes de résistance entrepris au sein du mouvement Combat par 
R.N. et sur les circonstances de son départ pour Londres ; perception du mouvement Combat et 
d’Henri Frénay par Louis Closon ; rencontre entre R.N. et Henri Frénay à Londres. 

 
Préparation du débarquement. – (pl. 9) R.N. part faire une série de visites auprès des familles bretonnes 
réfugiées en Cornouailles ; de retour à Londres, R.N. est informé de l’imminence du 
débarquement, mais apprend qu’il sera écarté des combats pour prendre en charge les blessés à 
Londres ; « auto-rédaction » d’un ordre de mission l’affectant à la base des fusiliers-marins 
commandos. 

 
Réputation du mouvement Combat à Londres. – (pl. 10) R.N. connaît une position difficile à Londres en 
raison de son appartenance au mouvement Combat ; méfiance suscitée par ce mouvement et 
raisons supposées de ce rejet ; la prédominance des préoccupations politiques sur les 
préoccupations militaires au sein de la France Libre ; ces dissensions favorisent la montée en force 
des communistes et expliquent leur influence après la Libération ; (pl. 11) jugement des institutions 
mises en place après la guerre ; réaction face à la démission du général de Gaulle en 1946 ; 
évocation d’une rencontre entre Léo Hamon et le général de Gaulle au sujet des institutions. 

 
Organisation des fusiliers marins commandos avant le débarquement. – (pl. 12) Lord Lovat organise les 
commandos destinés à débarquer ; articulation du commando français avec les commandos 
britanniques ; préparation des commandos, études cartographiques, observation des 
photographies ; composition et recrutement du commando français ; diversité des profils ; portrait 
de Robert Lion, médecin du commando, tué à Ouistreham ; évocation du commandant Kieffer et 
de la tactique qu’il déploie lors des combats du 6 juin 1944. 
- XIII –  
Les Jour J : la prise de Ouistreham. – (pl. 13) Évocation des embarcations utilisées ; la violence du feu 
lors de l’arrivée sur les plages et les difficultés rencontrées pour gagner les dunes ; regroupement 
des hommes du commando qui sont ensuite envoyés vers le casino de Ouistreham ; les pertes du 
commando ; reddition de la garnison allemande. 
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Consolidation et extension des positions. – (pl. 14) Après la capitulation de Ouistreham, le commando 
prend position sur les rives de l’Orne, près des ponts de Bénouville et de Ranville, récemment 
enlevés par les Anglais ; combats sporadiques et violents ; la prise du villlage de Bréville ; R.N. est 
appelé auprès de Lord Lovat grièvement blessé ; R.N. donne les sacrements à un blessé allemand ; 
à la fin du mois de juin, le commando est appelé à occuper le bois de Bava. 

 
La campagne de Hollande. – (pl. 15) Après une période de repos en Angleterre, le commando gagne 
De Haan en Belgique, pour préparer la campagne de Hollande ; entraînement au combat de rue ; 
les combats pour l’île de Walcheren ; évocation de la prise de Flessingue après la traversée de 
l’Escaut dans des barges de débarquement ; R.N. quitte le commando après ces opérations et part 
subir des soins en Angleterre. 
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GR  3  K  50  –  MAÎTRE ROBERT ABDESSELAM 

BIOGRAPHIE 

Né le 27 janvier 1920 à El Biar (Algérie). 
Décèdé le 26 juillet 2006. 

 
Formation. – Faculté de droit de Paris. École libre des sciences politiques. Licencié en droit. 

 
Les années de guerre. – Mobilisé en 1940 et démobilisé au mois d’août. Engagé volontaire pour la 
durée de la guerre à Alger le 24 novembre 1942, affecté à la mission militaire française auprès des 
forces alliées. Nommé aspirant en février 1942. Affecté auprès du résident général de France à 
Tunis, le général Mast, détaché au cabinet civil. Embarqué pour l’Italie en avril 1944. Nommé 
sous-lieutenant en juin 1944. Démobilisé en avril 1946. 

 
Carrière. –Avocat à la cour d’appel d’Alger de 1946 à 1963. Membre de la délégation française à 
l’O.N.U. de 1956 à 1962. Conseiller technique au cabinet du secrétaire d’État à l’Algérie de 1957 à 
1958. Membre du Comité de salut public de l’Algérie et du Sahara en 1958. Élu député d’Alger-
banlieue lors des élections législatives de l’automne 1958 (conserve son mandat jusqu’en 1962). 
Vice-président de l’Assemblée de l’Union de l’Europe Occidentale (U.E.O.) de 1959 à 1961. 
Gagne la métropole après l’indépendance de l’Algérie, inscrit au barreau de Paris. Ancien 
champion de France de tennis et représentant de la France en coupe Davis. 
 
COMMUNICATION :LIBRE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 4 MARS 1999 AU CABINET PARISIEN DE MAÎTRE ABDESSELAM. 
- I  -  
Vers la guerre. – (Plage 1) Robert Abdesselam (R.A.) effectue ses études à Alger puis à Paris ; 
mobilisé en juin 1940 R.A. rejoint le 2e régiment de hussards à Tarbes après un court passage au 
dépôt de cavalerie de Saint-Germain en Laye. 

 
Aux chantiers de jeunesse. – (pl. 2) Affecté à l’école de cadres de Ganat en septembre 1940, R.A. 
prend le commandement d’un détachement de jeunesse à Clermont-Ferrand jusqu’en mars 1941 ; 
état d’esprit dans les chantiers de jeunesse ; le ravitaillement du PC du général de Lattre à Opme. 

 
Vers la reprise du combat. – (pl. 3) Démobilisé en mars 1941, R.A. se consacre alors à ses études et au 
tennis ; en Algérie R.A. se rapproche de l’équipe du général Mast ; l’entrevue de Cherchell et ses 
conséquences ; au lendemain du débarquement du 8 novembre 1942. 

 
La mission militaire auprès des forces alliées et ses activités. – (pl. 4) A l’état-major du général Mast, R.A. 
participe à de nombreuses réunions interalliées ; considérations sur la campagne de Tunisie ; la 
personnalité du général Mast ; évocation d’une mission de liaison auprès de l’amiral Darlan le jour 
de son assassinat ; considérations sur la rivalité entre les généraux Giraud et de Gaulle. 
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Auprès du résident général en Tunisie.– (pl. 5) Le général Mast remplace l’amiral Esteva à la résidence 
générale ; R.A. occupe alors des fonctions au cabinet civil du résident ; composition des cabinets ; 
principaux dossiers traités : la question des relations avec le régime beylical ; absence de 
mouvements nationalistes virulents ; l’importance de la communauté italienne en Tunisie et ses 
liens avec le fascisme. 

 
La campagne d’Italie.– (pl. 6) Affecté à la mission française auprès de la Ve armée américaine ; 
nombreuses missions de liaison entre les PC des généraux Clark et Juin ; la marche sur Rome ; 
l’occupation du palais Farnèse et de la villa Médicis ; considérations sur la coordination entre les 
forces alliées ; tension entre l’armée d’Afrique et les Français libres ; rôle déterminant du C.E.F.I. 
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GR  3  K  51  –  GÉNÉRAL ÉDOUARD MATHON 

BIOGRAPHIE 

Né le 7 février 1916 à Valence (Drôme). 

Décédé le 12 octobre 2000 à Paris. 

Formation. – Admis à l’École spéciale militaire en 1935. Engagé volontaire le 1er octobre 1935 à 
l’intendance militaire de Versailles pour six ans à compter de sa sortie de l’école. Nommé sous-
lieutenant par décret du 25 août 1937 pour prendre rang du 1er octobre 1937. Affecté au 5e R.T.A. 
le 29 septembre 1937. Affecté au 17e RTA le 2 septembre 1939. 

 
Services au rang d’officier. – Dirigé sur la Tunisie avec le régiment le 17 septembre 1939. Dirigé sur les 
armées le 1er décembre 1939. Affecté au 91e G.T.A. le 16 juillet 1940. Débarqué le 11 août 1940 à 
Alger. Affecté au 1er R.T.A. le 20 août 1940. Passé à la demi-brigade de tirailleurs algériens le 1er 
novembre 1940. Affecté à l’école de reclassement des officiers FFI à Plombières le 19 mars 1945. 
Affecté à l’EMIA de Coëtquidan le 15 mai 1945. Détaché au cabinet du sous-chef de l’EMA le 26 
avril 1946. Affecté à la section « moral information » de l’EMA le 17 juillet 1946. Affecté à l’EMPI 
le 5 décembre 1946. Affecté au 2e bureau de l’EMA le 10 août 1947. En mission en Palestine du 28 
septembre 1948 au 31 mars 1949. Rejoint le 2e bureau le 18 avril 1949. 

 
Services au rang d’officier supérieur et général.– Affecté à l’EM/CFA le 11 juillet 1950. Dirigé sur 
l’Indochine le 29 juillet 1952. Prend le commandement du 4e bataillon du 2e RTM le 12 août 1952. 
Affecté comme adjoint au chef du 2e bureau des FTNV le 12 mars 1953. Chef du 2e bureau des 
FTNV à compter du 9 avril 1955. Affecté au centre d’interprétation photographique de l’armée de 
terre le 27 juillet 1955. Affecté à l’état-major du général commandant supérieur des troupes du 
Maroc le 17 juillet 1956. Affecté à l’état-major de la 2e DIM de la 10e RM par arrêté du 2 mai 1958. 
Affecté à l’état-major particulier du Premier ministre à compter du 1er janvier 1959. Affecté au 
cabinet militaire du Premier ministre le 10 mars 1959. Affecté à la C.A.R. à Versailles à dater du 1er 
mai 1962. Affecté au 42e R.I. à Radolfzell (FFA) à dater du 1er août 1962. Prend le commandement 
du régiment le 1er septembre 1962. Désigné pour suivre la 14e session du CHEM par décision du 
27 juillet 1964. Affecté en qualité d’adjoint au général commandant la 3e brigade blindée à Wittlich 
(FFA) à dater du 1er juillet 1965. Muté à l’état-major du commandement en chef des FFA en 
Allemagne pour compter du 1er octobre 1966. Affecté comme chef d’état-major du CCFFA par 
arrêté du 15 février 1967. Nommé chef d’état-major du cabinet militaire du ministre d’État chargé 
de la Défense nationale le 4 juillet 1969. Nommé commandant de la 7e région militaire le 12 avril 
1973. Nommé membre du conseil supérieur de l’armée de terre le 26 mai 1973 et renouvelé dans 
cette fonction jusqu’à la fin de l’année 1977. Nommé commandant de la 1re armée et gouverneur 
militaire de Strasbourg à compter du 15 juillet 1974. Admis dans la 2e section du cadre des officiers 
généraux de l’armée de terre par application des mesures sur la limite d’âge. 
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ÉTAT DES SERVICES 

1er octobre 1935 élève-officier d’active. 

1er octobre 1937 Sous-lieutenant. 

1er octobre 1939 Lieutenant. 

25 mars 1944 Capitaine. 

1er juillet 1952 Chef de bataillon. 

30 septembre 1958 Lieutenant-colonel. 

1er octobre 1961 Colonel. 

1er avril 1967 Général de brigade. 

1er octobre 1970 Général de division. 

1er janvier 1973 Général de corps d’armée. 

1er août 1974 Général d’armée. 

 
COMMUNICATION : LIBRE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 20 MARS 1999 AU DOMICILE PARISIEN DU GÉNÉRAL. 
- I  -  
Les années de formation. – (Plage 1) Le contexte international et le milieu familial ; entrée d’Édouard 
Mathon (E.M.) à Saint-Cyr en 1935 ; réflexions sur la formation et la vie à l’école ; (pl. 2) choix des 
tirailleurs algériens, départ pour Alger et le 5e RTA ; état d’esprit des unités et du commandement 
dans l’armée d’Afrique. 

 
La campagne de France. – (pl. 3) départ pour la Tunisie puis pour la métropole, au camp de Mailly ; 
confiance dans le commandement ; départ pour la Sarre puis premiers combats en mai 1940 sur le 
canal de l’Ailette ; replis successifs jusqu’en Haute-Vienne. 

 
Retour en Afrique du Nord. – (pl. 4) armistice et retour en Algérie ; affectation au 1er R.T.A. ; retour 
au travail d’instruction ; maintien du prestige de certains grands chefs militaires ; réactions 
négatives à l’application du statut des juifs dans l’armée ; le débarquement américain en Algérie ; 
(pl. 5) départ rapide pour la Tunisie ; contact avec les unités américaines. 
- II -  
L’Afrique du Nord. – (Plage 6) Les tentatives de « débauchages » de la 2e DB ; sentiment 
d’amertume à l’égard du manque de considération de la part des Français libres. 

 
La Libération de la France. – (pl. 7) départ d’E.M. pour l’Italie, rééquipement à l’américaine, 
affectation à la 4e division marocaine de montagne ; affectation sur le front des Alpes puis en 
Alsace au sein de la Ie armée ; quitte la Ie armée avant l’entrée en Allemagne pour une affectation à 
Saint-Cyr comme capitaine commandant de compagnie ; application de la « réforme de Lattre » à 
Coëtquidan : réaction de surprise chez les cadres et effets positifs. 
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L’état-major et l’orientation vers le renseignement. – (pl. 8) affectation d’E.M. auprès du général Lajouanie, 
sous-chef de l’armée de terre ; entrée à l’école d’état-major ; orientation vers le 2e bureau ; travail 
en relation avec les attachés militaires français à l’étranger ; (pl. 9) volontariat pour une mission en 
Palestine ; mission d’observateur pour le compte de l’O.N.U. ; (pl. 10) E.M. retourne au 2e bureau 
puis suit le colonel Petit à la section russe de l’état-major des forces armées ; constitution de l’ordre 
de bataille soviétique ; travail effectué à partir des archives de l’état-major et des renseignements 
fournis par le S.D.E.C.E. 

 
Le séjour en Indochine. – (pl. 11) affectation au 4e bataillon du 2e RTM. 

ENTRETIEN N°2 RÉALISÉ LE 24 MARS 1999 AU DOMICILE PARISIEN DU GÉNÉRAL. 
- III  -  
Le séjour en Indochine. – (Plage 1) Contexte particulier lors de la prise de commandement du 
bataillon ; insuffisance de la formation des cadres pour l’exercice du commandement en 
Indochine ; emploi du bataillon dans un groupement mobile au sein duquel il a pour mission la 
recherche de l’ennemi ; réalisation d’opérations de quadrillage ; dualité de l’attitude de la 
population à l’égard de l’armée française selon l’état de jour ou de nuit ; (pl. 2) désignation comme 
adjoint du commandant Levain, chef du 2e bureau des forces terrestres du Nord-Vietnam 
(FTNV) ; rôle important des renseignements fournis par les écoutes effectuées sur les 
communications Vietminh dans l’ensemble du Tonkin ; excellence de la collaboration avec les 
services spéciaux, S.D.E.C.E. et GCMA ; (pl. 3) rôle important du 2e bureau des FTNV dans 
l’installation à Dien Bien Phu ; importance du succès de Na San ; le 2e bureau alerte tôt le 
commandement sur la concentration de troupes ennemies autour du camp ; poursuite du travail de 
renseignement après la chute du camp ; (pl. 4) retour en métropole et congé de fin de campagne. 
- IV -  
La fin du séjour en Indochine. – (Plage 5) Organisation du 2e bureau des F.T.N.V. 

 
Retour au 2e bureau en métropole. – (pl. 6) affectation d’E.M. au 2e bureau de l’E.M.A.T. ; missions 
diverses concernant l’Afrique du Nord ; (pl. 7) E.M. est appelé par le général Cogny au Maroc et 
affecté au 5e bureau ; élaboration d’une notice d’action psychologique ; rôle du colonel Lachéroy ; 
(pl. 8) évocation rapide des affectations ultérieures d’E.M. 

 

ENTRETIEN N°3 RÉALISÉ LE 14 AVRIL 1999 AU DOMICILE PARISIEN DU GÉNÉRAL. 
- V -  
L’affectation en Algérie. – (Plage 1) Volontariat d’É.M. pour l’Algérie après le départ du Maroc du 
général Cogny ; affectation à l’état-major de la 2e DIM à Bône sous les ordres du général Vanuxem 
en juin 1958 ; contrôle des infiltrations de l’ALN sur le barrage. 

 
Le cabinet militaire de Michel Debré. – (pl. 2) E.M. rejoint le cabinet militaire du Premier ministre à 
l’invitation du général Petit ; organisation du cabinet ; E.M. est chargé des questions de 
renseignement concernant l’Afrique du Nord ; relations avec Constantin Melnik et avec le 
S.D.E.C.E. ; nature des attributions d’É.M. ; état des relations avec l’équipe de Paul Delouvrier ; 
travail de contact et de liaisons effectué au cours des séjours en Algérie ; bonnes relations avec le 
cabinet du ministre des armées ; la question de la torture n’est pas évoquée ; (pl. 3) les réactions du 
cabinet militaire au discours du 16 septembre 1959 ; discussions avec le Premier ministre à propos 
de la politique du général de Gaulle ; fréquence des relations avec le colonel Jacquin, chef du 
bureau d’études et de liaisons ; nécessité de multiples canaux d’informations pour recueillir un 
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renseignement de qualité ; la création du comité des affaires algériennes et le rééquilibrage des 
pouvoirs ; (pl. 4) les réactions à la journée des barricades. 

 
L’affaire Si Salah. – (pl. 5) Genèse des contacts des membres de la Wilaya 4 avec les autorités 
métropolitaines ; É.M. est mis au courant le lendemain de la première réunion à Paris ; É.M. est 
désigné par le Premier ministre pour le représenter aux côtés de Bernard Tricot, représentant de 
l’Élysée ; nature de l’ordre de mission signé par Michel Debré le 26 mars 1960 ; première rencontre 
à Médéa le 28 mars précédée d’un déjeuner avec Paul Delouvrier à Alger ; entretien de Bernard 
Tricot et d’É. M. avec les trois responsables de la Wilaya 4, en l’absence du cadi et du préfet 
- VI -  
L’affaire Si Salah. – (Plage 6) Si Lakhdar, Si Abeldalim et Abdelatif fournissent au cadi de Médéa 
une déclaration d’intention avant la première rencontre ; déroulement de la première discussion le 
28 mars ; mauvaises relations des chefs de la Wilaya 4 avec les autorités de Tunis ; désir de faire 
cautionner leur démarche par Ahmed Ben Bella ; nature des demandes formulées par les trois 
interlocuteurs ; rencontres ultérieures des 31 mars, 31 mai, 2 et 18 juin ; (pl. 7) compte rendu 
effectué à l’Élysée de la première réunion, en présence du général de Gaulle, de Michel Debré et de 
Pierre Messmer ; (pl. 8) seconde rencontre avec les mêmes interlocuteurs ; participation imprévue 
de Si Salah et de Si Mohammed à la réunion ; entrée en lice du B.E.L. au mois de mai, mais le 
colonel Jacquin ne participe lui-même qu’à la dernière réunion du 18 juin ; Paul Delouvrier est tenu 
informé de l’évolution des entretiens ; conversations avec Si Salah et Si Mohammed au cours du 
voyage vers la France ; sentiments sur la personnalité des nouveaux interlocuteurs ; arrivée à Paris 
et transfert dans un pavillon de chasse de Rambouillet ; compte rendu au Premier ministre le 10 
juin au matin ; état détaillé des discussions le jour même avec les responsables de la Wilaya 4 ; 
(pl. 9) déroulement de l’entretien à l’Élysée ; réaction des deux parties ; (pl. 10) poursuite des 
entretiens par l’intermédiaire du cadi de Médéa en présence du général Jacquin ; évocation des 
transferts vers les Wilayas 2 et 5 ; analyse du retournement de situation ; (pl. 11) identification du 
corps de Si Salah. 

ENTRETIEN N°4 RÉALISÉ LE 6 MAI 1999 AU DOMICILE PARISIEN DU GÉNÉRAL. 
- VII  -  
Les pourparlers de Melun. – (Plage 1) Désignation d’É.M. par Michel Debré pour collaborer avec le 
préfet Roger Morris et le général de Gastines à la préparation des rencontres de Melun ; faible 
marge de manœuvre des négociateurs français ; (pl. 2) déroulement des discussions ; analyse de la 
difficulté des échanges ; compte rendu quotidien du préfet Morris et du général de Gastines au 
Premier ministre et au Président de la République ; les causes de l’interruption des discussions. 

 
L’année 1960. – (pl. 3) Reprise du travail antérieur ; récit d’une mission au Cameroun ; reprise des 
voyages en Algérie ; état d’esprit des troupes sur place ; sentiment sur l’attitude de Michel Debré à 
l’égard de la politique en Algérie ; sentiment d’un infléchissement à la fin de l’été 1960 ; importance 
de la création d’un ministère d’État chargé des Affaires algériennes ; différence des points de vue 
entre la « maison » Debré et la « maison » Joxe ; (pl. 4) réunions avec Bernard Tricot lorsque le 
général Challe évoqua l’affaire Si Salah à son procès ; présentation de l’affaire à la presse ; Michel 
Debré conserve É.M. auprès de lui au-delà du temps prévu initialement ; le putsch surprend É.M. 
- VIII -  
Le Putsch d’avril 1961. – (Plage 5) É.M. est prévenu du putsch par un appel de Matignon dans la 
nuit ; état d’esprit et personnes présentes autour du Premier ministre à cette occasion ; réunion à 6 
heures du matin à Matignon ; recherche de renseignements sur la situation en Algérie ; sentiment 
de surprise et de déception lors de l’arrestation du général Nicot. 
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La fin du cabinet Debré.– (pl. 6) retour au travail de suivi des affaires courantes ; É.M. n’a jamais été 
contacté par des officiers passés dans l’illégalité ; malgré cela la sécurité militaire formule un avis 
réservé sur l’envoi d’É.M. à la tête d’un régiment en Allemagne ; É.M. quitte le cabinet lors de la 
démission du Premier ministre ; sentiment de tristesse à l’égard de la perte de la totalité de 
l’Algérie ; (pl. 7) E.M. suit le « cours des colonels » avant de prendre son commandement ; 
sentiments sur le travail de cabinet auprès de Michel Debré. 
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GR  3  K  52  –  PIERRE HALLARD  

COMMUNICATION : LIBRE. 

ENTRETIEN RÉALISÉ LE 27 MAI 1999 AU DOMICILE DE MONSIEUR PIERRE HALLARD . 
- I  -  
La formation initiale et l’engagement militaire. – (Plage 1) Passage de Pierre Hallard (P.H.) par l’école 
Polytechnique, puis par Saumur, avec un rang de sortie assez médiocre ; P.H. juge très sévèrement 
l’état d’esprit des écoles militaires ; il est détaché à l’école de fabrication d’armement en 1938 ; 
(pl. 2) dès la déclaration de guerre P.H. est conscient des faiblesses et des lacunes de l’aviation 
française ; l’armistice fait de lui un « soldat perdu » qui est désemparé face à l’ampleur de la défaite ; 
(pl. 3) admiration et amitié pour le capitaine Weygand, fils du général Weygand ; P.H. juge 
redoutable l’efficacité de l’aviation allemande ; il reste affecté au sein de l’armée d’armistice après la 
cessation des hostilités. 

 
L’engagement dans la résistance semi-clandestine. – (pl. 4) Le colonel du Vigier informe P.H. de la 
création d’un 2e bureau clandestin doté d’une section « action » ; création de quatre « secteurs 
administratifs » en zone occupée symboliquement jumelés à des secteurs en zone libre ; 
apprentissage du métier de renseignement auprès du 2e bureau, lequel est financé par les fonds 
secrets avec l’accord du maréchal Pétain ; admiration de P.H. pour le maréchal Pétain qui ne peut 
être tenu pour responsable de la défaite ; l’armistice a évité à la France d’être anéantie ; le 
commandant Paillole initie P.H. aux arcanes du renseignement ; P.H. prend contact avec les 
mouvements de résistance, en particulier « Ceux de la Libération » de Marcel Ripoche ; 
particularités du réseau « Ceux de la Libération ». 

 
Arrestation et déportation à Buchenwald. – (pl. 5) Coopération avec les Travaux Ruraux (T.R.) dirigés 
par Martineau, lequel s’avérera être un agent double ; arrêté par la DST après la libération, 
Martineau sera plus tard acquitté ; P.H. est arrêté par les Allemands avec Dionne et Martineau en 
novembre 1941 ; conditions de détention particulièrement difficiles ; P.H. subit des interrogatoires 
« musclés » surtout après que la Gestapo a remplacé le 2e bureau allemand ; P.H. soupçonne 
Martineau d’avoir fait des révélations aux Allemands ; P.H. tente de s’évader alors qu’il est soigné à 
l’hôpital pour diphtérie ; P.H. est ensuite transféré à Buchenwald où il rencontre Rambaud, un 
membre du réseau des Travaux ruraux ; (pl. 6) jugement très critique de P.H. sur le commandant 
Paillole ; P.H. est libéré de Buchenwald par les Américains ; P.H. décide de quitter l’armée dans le 
cadre de la loi de dégagement des cadres. 
- II -  
Dionne. – (Plage 7) Première rencontre de P.H. avec Dionne, précisions sur les circonstances de 
son arrestation ; (pl. 8) la création des groupes d’autodéfense par Dionne ; P.H. retrouve Dionne 
après la guerre ; participation de Lafont-Verneuil au travail du 2e bureau ; lors de leur arrestation 
P.H. et Dionne se retrouvent emprisonnés avec des proxénètes normands ; Dionne se fait piéger 
par son émetteur clandestin ; (pl. 9) Dionne fut en fait condamné à mort après son arrestation ; il a 
sans doute été « échangé » contre quelqu’un d’autre à son insu durant son incarcération, il passe 
pour mort auprès du ministère de la Défense ; (pl. 10) présence d’un bordel à Buchenwald. 
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GR  3  K  53  –  ANDRÉ VABOIS  

BIOGRAPHIE 

Né le 29 septembre 1919 à Dreux (Eure-et-Loir). 

Décèdé le 27 avril 2007. 

Services pendant la Seconde Guerre mondiale. – Soldat appelé de la classe 1939, sursitaire. Incorporé à la 
4e S.I.M. à compter du 15 avril 1940. Affecté à l’hôpital militaire Saint-Louis au Mans du 28 mai 
1940. Affecté au 150e R.I. le 22 octobre 1940 puis le 20 août 1941 à l’hôpital de Marmande. 
Démobilisé le 27 novembre 1942. Engagé volontaire pour la durée de la guerre à compter du 1er 
septembre 1941 au réseau Kléber en qualité d’agent P2. Rappelé à l’activité à la 22e S.I.M. le 27 
mars 1945. Démobilisé le 2 novembre 1945. 
 
ÉTAT DES SERVICES 

15 avril 1940 Soldat de 2e classe. 

25 décembre 1944 Médecin sous-lieutenant. 

18 février 1948 Médecin lieutenant. 

5 novembre 1960 Lieutenant 

 
COMMUNICATION : LIBRE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 29 JUIN 1999 AU PAVILLON DU ROI. 
- I - 
La campagne de France et l’armée d’armistice. – (Plage 1) André Vabois (A.V.) effectuait ses études de 
médecine à Caen lors de la déclaration de guerre ; affectation à l’hôpital Saint-Louis au Mans ; 
départ vers le sud de la France lors de la débâcle et affectation au 150e R.I. 

 
L’entrée dans les services spéciaux : le réseau Kléber. - (Plage 2) A.V. fait la connaissance à l’été 1941 du 
capitaine Hériard-Dubreuil et du lieutenant Pierre Mangès ; le capitaine Hériard-Dubreuil lui 
propose d’entrer dans un réseau de renseignement ; le lieutenant Mangès obtient du commandant 
Ségonne le détachement d’André Vabois au réseau ; A.V. est envoyé en mission pour recueillir des 
renseignements sur les armées allemandes en Normandie ; récit de la mission concernant la 
division Adolf Hitler ; A.V. évoque les passages de la ligne de démarcation et sa double 
arrestation ; autonomie d’A.V. pour remplir ses missions ; A.V. travaille pour le réseau jusqu’en 
mars 1943, date à laquelle il perd le contact avec Mangès et Hériard-Dubreuil. 

 
La fin de la guerre. – (Plage 3) À Paris, A.V. est remobilisé par le corps de la Santé militaire en mars 
1945 ; A.V. se rend alors boulevard Suchet où il rencontre Suzanne Quercy, qui parvient à le faire 
réaffecter au service de renseignement de l’Ouest ; démobilisation en novembre 1945. 
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GR  3  K  54  –  MICHEL THORAVAL 

BIOGRAPHIE 

Né le 12 novembre 1920 à Nantes (Loire-Inférieure). 
Décèdé le 27 avril 2007. 

 
Services pendant la Seconde Guerre mondiale. – Engagé volontaire pour la durée de la guerre au réseau 
« service de sécurité militaire-travaux ruraux ». (S.S.M.-T.R). des F.F.C. comme agent P2 à compter 
du 1er mai 1941. Rappelé sous les drapeaux à compter du 1er janvier 1943 et mis à la disposition de 
la sécurité militaire. Affecté au B.C.R.A., à Londres, à compter du 1er mai 1944. Débarqué à 
Courseulles le 20 juillet 1944 et détaché auprès du 12e groupe d’armées au titre de la direction des 
services de sécurité militaire. Affecté au 5e bureau de la direction des services de documentation le 
20 décembre 1944. Affecté à l’antenne T.R. de Perpignan le 15 avril 1945.  

 
Services ultérieurs. – Admis dans l’armée active par décret du 26 octobre 1945. Démission acceptée le 
1er février 1946. 

 
ÉTAT DES SERVICES 

1er mai 1941 Agent P2 

1er janvier 1943 Soldat de 2e classe 

2 janvier 1943 Brigadier 

15 janvier 1943 Maréchal des Logis 

25 septembre 1943 Aspirant 

25 décembre 1944 Sous-lieutenant 

 
COMMUNICATION : LIBRE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 6 JUILLET 1999 AU PAVILLON DU ROI. 
- I  -  
Le réseau « Johnny ». – (Plage 1) Michel Thoraval (M.T.) entre en relations avec Jean Leroux, un 
radio envoyé de Grande-Bretagne ; M.T. travaille pour le réseau de renseignements de Jean 
Leroux, « Johnny », en Bretagne ; l’imprudence du radio attire l’attention des Allemands ; multiples 
arrestations au début de l’année 1942 ; départ de M.T. pour Paris puis passage en zone libre ; 
passage de la frontière espagnole puis arrestation et envoi à Miranda ; M.T. se fait passer pour un 
sous-officier anglais ; le consul anglais parvient à le faire libérer et à lui faire rejoindre Gibraltar ; 
M.T. gagne l’Écosse sur un navire britannique. 
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Les missions en France occupée. – (pl. 2) Internement à Patriotic School ; M.T. refuse de travailler pour la 
France Libre ; il retrouve à Londres son oncle le général Joseph Éon ; M.T. rejoint l’Intelligence 
Service ; il reçoit des Britanniques une formation en matière de renseignement et de parachutage ; 
M.T. rencontre à Londres le commandant Paillole ; M.T. est envoyé en France près d’Issoire avec 
la mission de faire quitter la France au général Revers ; il entre en relations avec le capitaine de 
gendarmerie Kerhervé puis avec le capitaine d’aviation Henri Mayeur ; le chef du poste TR 113 de 
Clermont, Paul Johannès, présente à M.T. son radio, Georges Simonin et le maréchal des Logis 
Hermann ; à la suite du refus du général Revers, le commandant Paillole lui demande de 
rechercher et de faire partir André Bonnefous ; M.T. rencontre Verneuil avant son départ pour 
Londres ; (pl. 3) M.T. est ensuite envoyé à Alger pour rendre compte au commandant Paillole ; il 
est ensuite envoyé à nouveau en France pour distribuer des postes radios et assurer des 
évacuations par avions ; Londres demande à M.T. de faire partir le général Georges ; il prend alors 
contact avec divers officiers supérieurs et généraux de l’O.R.A. 
- II -  
Le travail à Londres auprès du B.C.R.A – (pl. 4) évocation des circonstances du départ du général 
Georges ; M.T. étant recherché par les Allemands, il est contraint de demeurer en Angleterre et en 
Afrique du Nord ; le commandant Paillole envoie M.T. auprès du B.C.R.A. pour y faire de 
l’instruction en matière de contre-espionnage au titre de la sécurité militaire ; M.T. est nommé en 
1944 comme officier de liaison auprès du 12e groupe d’armées. 
 

ENTRETIEN N°2 RÉALISÉ LE 15 JUILLET 1999 AU PAVILLON DU ROI. 
- III  -  
Le débarquement en France et le poste de Rennes. - (pl. 1) La liaison auprès des armées américaines ; 
débarquement à Courseulles ; accueil fait par la population normande ; M.T. prend la succession 
de Jean Rigaud au poste T.R. de Rennes ; les relations nouées par M.T. avec la surveillance du 
territoire ; les différentes missions du poste. 
 
Affectation au poste T.R. de Perpignan. – (pl. 2) M.T. est nommé adjoint du capitaine commandant le 
poste ; le poste travaillait alors essentiellement sur l’Espagne, lieu de refuge de miliciens et d’agents 
de l’Abwehr ; bonnes relations nouées avec la surveillance du territoire. 
- IV -  
La 2e D.B. – (pl. 3) M.T. évoque la succession du colonel Paul Paillole ; M.T. est muté dans une 
autre arme par Verneuil : il est placé à la 2e division blindée ; l’atmosphère à la division ; 
changement de l’état d’esprit avec l’intégration des F.F.I. et des F.T.P. ; M.T. décide alors de 
quitter l’armée mais continue d’effectue ses périodes de réserviste au S.D.E.C.E. 
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GR  3  K  55  –  CAPITAINE JEAN RIGAUD 

« RICHEPIN » 

BIOGRAPHIE 

Né le 9 mai 1912 à Colmars-lès-Alpes (Alpes de Haute Provence). 

Décédé le 31 janvier 2001. 

COMMUNICATION : LIBRE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 6 DÉCEMBRE 1999 AU PAVILLON DU ROI. 

- I -  

L’entrée au S.R.. – (Plage 1) études de biologie puis entrée de Jean Rigaud (J.R.), ingénieur 
agronome, à l’Institut Pasteur de Lille ; J. R. effectue ensuite des études de médecine ; J. R. fait la 
connaissance du capitaine Darbou ; mobilisation de J.R. en 1938 et en 1939 au 100e R.I. ; J.R. est 
muté, à la demande du commandant Darbou, au 5e bureau ; J.R. y fait la connaissance du capitaine 
Lafont et du lieutenant-colonel Charles-Robert Dumas ; instruction rapide, puis J.R. reçoit la 
mission de traiter les agents doubles travaillant sur l’ambassade d’Allemagne à Bruxelles ; évocation 
des membres du centre de liaison français ; rencontre avec les agents doubles à Bruxelles ; (pl. 2) 
description de l’agent luxembourgeois « Li 159 » ; utilisation des fonds des agents doubles ; bonnes 
relations de travail entre le C.E. et le S.R. ; rencontre avec le lieutenant-colonel Rivet et avec le 
capitaine Paillole lors d’une liaison à Paris ; état d’esprit dans l’armée à propos des combats à venir. 

 
La défaite. – (pl. 3) Arrivée du colonel Schlesser à Lille le 10 mai puis départ pour la Belgique ; 
interception et interrogatoire pendant trois jours des membres du train diplomatique allemand 
quittant la Belgique et passant par Lille ; rôle de Blémant et de la surveillance du territoire ; repli de 
J.R. à Paris, qui prend la succession du capitaine Abtey, à la demande du capitaine Paillole ; J.R. 
travaille avec Gilbert-Guillaume et Klein ; venue d’un officier autrichien à Paris à la fin du mois de 
mai 1940 qui « recrute » les membres du poste de Paris ; arrestation de l’officier autrichien et 
exécution à Tours ; poursuite du repli et projet de J.R. de partir pour Londres ; arrivée à Bon-
Encontre, lieu de regroupement de l’ensemble des services. 

 
Le contre-espionnage au T.R. – (pl. 4) Le capitaine Paillole recrute J.R. pour le réseau de contre-
espionnage reconstitué sous le nom de « Travaux ruraux » ; J.R. reçoit la charge du poste de T.R. 
112 de Limoges, travaillant sur la même zone que l’ancien poste de Lille ; mise en place du poste 
avec le gendarme Hermann ; reprise de contact avec l’agent « Li 159 » qui indique les nouveaux 
objectifs de l’Abwehr : Toulon et l’Afrique du Nord ; J.R. retrouve à Limoges le lieutenant Maurice 
Martineau, prisonnier évadé, connu antérieurement à Lille ; J.R. présente Martineau au capitaine 
Paillole qui décide de lui confier le poste T.R. 112 bis de Paris ; Martineau recrute rapidement dans 
les milieux d’Action française et chez d’anciens cagoulards ; fourniture de renseignements dès 1941 
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sur les milieux politiques parisiens à Paris ; courriers réguliers entre T.R. 112 et T.R. 112 bis ; 
Martineau avait été formé auparavant par le capitaine Johannès du poste T.R. 113 ; J.R. apprend 
que la gendarmerie a arrêté un parachutiste français blessé à Brive, Maurice Duclos, que J.R. fait 
sortir de prison et recrute, puis envoie à Paris auprès de Martineau ; Martineau travaille de son côté 
avec Gilbert Renault, connu par le biais d’un libraire de Saumur ; à l’occasion d’un voyage à Paris, 
J.R. constate les imprudences de Martineau ; arrestation d’Hallard et de Martineau en novembre 
1941. 

- II -  

La fin de l’activité au T.R. – (pl. 5) Rencontre de J.R. avec M. Legrand dont l’une des filles travaille à 
la Kommandantur de Bordeaux ; cette jeune fille accepte de photographier des documents ; J.R. 
quitte Limoges après l’arrestation de Martineau et le poste T.R. 112 est mis en sommeil ; J.R. ne 
parvient pas à faire évader Martineau de Fresnes ; J.R., qui se trouve désormais à Clermont-
Ferrand, continue à travailler avec « Li 159 » ; Paillole apprend à J.R. en octobre 1942 que celui-ci 
est « brûlé », il lui demande alors d’aller travailler à Tunis auprès du capitaine Fontès. 

 
Le contre-espionnage en Afrique du Nord. – (pl. 6) À Alger, J.R. prend contact avec deux officiers des 
chantiers de jeunesse ; le travail au poste T.R. 121 de Tunis ; la campagne de Tunisie ; le 
commandant Paillole envoie J.R. à Tripoli auprès des officiers de sécurité britanniques ; (pl. 7) le 
travail en coopération avec les Britanniques ; la 8e armée britannique ; J.R. suit la progression de la 
8e armée jusqu’à Tunis. 

 
L’intoxication : la force A interalliée. – (pl. 8) J.R. succède au capitaine Parisot à la tête de la force A 
située à Catane ; J.R. continue à travailler avec Li 159 ; J.R. progresse en Sicile puis en Italie avec 
l’avance des armées alliées ; Paillole rappelle J.R. en Afrique du Nord et l’envoie à Londres. 

 
Le retour en France : la Libération. – (pl. 9) les officiers de sécurité militaire (S.S.M.) sont placés sous 
l’autorité du colonel Haye ; débarquement de J.R. en France à Omaha Beach à la fin du mois de juin 
1944 ; J.R. prend un temps le poste de Rennes avant de le passer à Michel Thoraval, puis entre à 
Paris le jour de la libération ; installation de J.R. à Paris, boulevard Suchet, puis comme chef de 
poste à Lille ; J.R. refuse, alors qu’on le lui avait proposé, de continuer dans les services en temps 
de paix. 
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GR  3  K  56  –  COMMANDANT RAYMOND MUELLE  

BIOGRAPHIE 

Né le 7 mars 1921 à Chécy (Loiret). 

Services avant nomination au rang d’officier. – Le 17 janvier 1941, à Montluçon, candidat à l’engagement 
pour trois ans au titre du 3e régiment de spahis marocains. Engagé le 29 janvier après avoir rejoint 
le régiment à Meknès (Maroc) ; affecté au 6e escadron. Le 26 juin 1941, est affecté au 1er escadron 
du groupe d’escadrons autonome (G.E.A.) du 1er régiment de chasseurs d’Afrique basé à Thiès 
(Sénégal). Détaché à l’école d’élèves-aspirants de Cherchell le 1er mai 1943. 

 
Services au rang d’officier. – Nommé au grade d’aspirant le 1er octobre 1943. Affecté au 12e régiment 
de cuirassiers le 6 novembre 1943 puis au 12e R.C.A. le 31 mars 1944. Nommé au grade de sous-
lieutenant le 25 février 1944. Affecté au bataillon de choc le 26 avril 1944, rejoint la compagnie 
d’instruction à Staouëli (département d’Alger). Parachuté avec une section par les services spéciaux 
français et américains à Dieulefit (Drôme) le 31 juillet 1944. Rejoint le bataillon de choc le 9 
septembre 1944 ; participe aux campagnes de France et d’Allemagne. En occupation en Allemagne 
et en Autriche jusqu’en novembre 1945. Le bataillon de choc devient le 1er régiment d’infanterie de 
choc aéroporté (R.I.C.A.P.), basé à Bordeaux. Ayant été placé d’office dans le cadre de réserve, 
demande son intégration dans l’armée active. Le 1er R.I.C.A.P. faisant mouvement sur l’A.F.N., est 
muté au centre-école des troupes aéroportées à Pau le 21 avril 1946. Gagne l’Algérie et est affecté 
au 1er régiment de hussards à compter du 21 août 1946. Détaché à l’école des troupes aéroportées 
de Pau le 6 novembre 1946, suit le stage d’élèves-moniteurs parachutistes. Détaché, puis muté, du 
1er Hussards à l’état-major du groupement aéroporté n° 2 au Maroc (mars 1947). Affecté à 
l’E.T.A.P. le 25 septembre 1947. Détaché sur sa demande dans l’arme de l’infanterie en vue de son 
intégration ultérieure. Affecté au dépôt commun des régiments étrangers pour l’encadrement du 1er 
bataillon étranger de parachutistes. Rejoint le D.C.R.E. le 4 août 1948. Affecté au 2e B.E.P. le 
13 septembre 1948. Admis dans l’arme de l’infanterie à compter du 30 septembre 1948. Promu au 
grade de lieutenant le 26 novembre 1948. Rejoint l’Indochine avec le 2e B.E.P. : arrive à Saïgon le 
24 janvier 1949. Affecté à la 1e compagnie du bataillon. Retourne en métropole à la fin du mois de 
janvier 1951. Après un congé de fin de campagne, est affecté au 3e B.E.P. qu’il rejoint le 4 juin 
1951 à Sétif. Suit le stage du centre d’études asiatiques et africaines de septembre à décembre 1951. 
Désigné pour servir en Indochine. Débarque à Saïgon le 1er avril 1952. Rayé des cadres du 3e 
B.E.P. et affecté au 2e B.E.P. Affecté à la base aéroportée Sud (état-major des troupes aéroportées 
en Indochine) le 14 octobre 1952. Promu au grade de capitaine le 19 janvier 1954. Rapatrié en 
métropole le 30 juin 1954. Après un congé de fin de campagne, est affecté au 11e bataillon 
parachutiste de choc à Perpignan et rejoint le bataillon le 7 novembre 1954. Gagne l’Algérie le 14 
décembre 1954 et commande le 1er commando du détachement de marche du 17 février au 4 juin 
1955. A cette date, rejoint la base arrière de Perpignan où il prend le commandement du 1er 
commando d’instruction. Le 1er octobre 1955, est affecté au 1er commando destiné à la formation 
du 12e bataillon parachutiste de choc en Corse. Arrive à Calvi le 14 octobre. Gagne l’Algérie avec 
le détachement de marche du 12e B.P.C. le 1er mai 1956. Victime d’un accident en juin 1956, est 
mis en route sur l’hôpital de Lyon en juillet 1956. Muté à la base arrière du 12e B.P.C. à Calvi le 
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1er janvier 1957. Le 12e B.P.C. devient 1er B.P.C. à compter du 1er mai 1957. À compter du 1er 
novembre, est détaché au centre d’instruction des réservistes volontaires parachutistes. Détaché à 
l’école nationale d’entraînement physique militaire d’Antibes le 21 avril 1958. Rejoint le 1er B.P.C. 
le 3 juin 1958. Affecté à la 11e demi-brigade parachutiste de choc, rejoint l’Algérie le 24 juin 1958. 
Affecté à l’état-major de la 11e D.B.P.C. le 18 juin 1959. Le 1er juillet 1960, est affecté au 1er B.P.C. 
qu’il rejoint à Calvi le 6 juillet. Placé « hors-cadre » à la disposition du Premier ministre à compter 
du 1er juillet 1961. Promu au grade de chef de bataillon à compter du 1er janvier 1962. Réintégré 
dans les cadres le 22 novembre 1962. Rayé des cadres le 28 février 1964. 
 
ŒUVRES 
 
Le 1er Bataillon de choc, Paris, Presses de la Cité, 1977. 
Le 1er Bataillon de choc en Indochine, Paris, Presses de la Cité, 1985. 
Bérets rouges en Indochine. La demi-brigade S.A.S. : février 1946-juin 1948, Paris, Presses de la Cité, 1986. 
La Guerre d’Algérie en France : 1954-1962, Paris, Presses de la Cité, 1994. 
Combats en pays thaï. De Lai Chau à Dien Bien Phu : 1953-1954, Paris, Presses de la Cité, 1999. 
 
ÉTAT DES SERVICES 

29 janvier 1941 Engagé volontaire. 

1er octobre 1942 Brigadier. 

1er avril 1943 Brigadier-chef. 

1er octobre 1943 Aspirant. 

25 février 1944 Sous-lieutenant. 

26 novembre 1948 Lieutenant. 

1er janvier 1954 Capitaine. 

1er janvier 1962 Chef de bataillon. 

 
 

COMMUNICATION : LIBRE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 7 DÉCEMBRE 1999 AU PAVILLON DU ROI. 

- I -  

Origines familiales et avant-guerre. – (Plage 1) Enfance et adolescence de Raymond Muelle (R.M.) dans 
la région d’Orléans ; à partir de 1936, participation au mouvement des auberges de jeunesse ; R.M. 
prend conscience du retard français par rapport aux nations voisines. 

 
Le déclenchement de la guerre et la défaite. – (pl. 2) R.M. tente de s’engager dans l’aviation en septembre 
1939, mais n’a toujours pas été convoqué en juin 1940 ; échec de sa tentative de quitter la France 
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après la défaite ; sur les conseils paternels, R.M. décide de passer en zone libre en octobre 1940 ; 
de là, il rejoint Oran puis Meknès, où il s’engage au 3e régiment de spahis marocains. 

 
L’armée d’Afrique.– (pl. 3) Obsolescence et carence de l’équipement au 3e Spahis ; après une vaine 
tentative de rejoindre la Maroc espagnol, R.M. est affecté au Sénégal à l’été 1941 au 10e groupe 
autonome de chasseurs d’Afrique sous les ordres du commandant de Langlade ; du Sénégal, il 
tente de rejoindre la Gambie britannique en novembre 1942 mais il est arrêté ; le comportement 
du commandant de Langlade face au débarquement de novembre 1942 ; l’unité ayant rejoint 
l’Algérie, Langlade envoie le brigadier Muelle suivre la formation d’élève-officier à Cherchell ; 
(pl. 4) R.M. sort de Cherchell avec le grade d’aspirant en novembre 1943 ; la querelle entre 
Français libres et armée d’Afrique à Cherchell ; attendant vainement au dépôt de Mascara de se 
battre avec la 2e D.B., R.M. décide alors de rejoindre le bataillon de choc à Staouëli ; (pl. 5) 
l’entraînement parachutiste ; le rôle des réservistes au bataillon de choc ; spécificités du bataillon de 
choc ; réaction du bataillon face à sa mise à l’écart des opérations de Normandie. 

 
Parachuté en France.– (pl. 6) R.M. est recruté par Henry d’Astier de La Vigerie pour une mission 
spéciale dans le Vercors ; au moment d’embarquer dans les avions, il apprend que l’objectif n’est 
plus le Vercors, mais le village de Dieulefit dans la Drôme ; R.M. est parachuté sans la moindre 
précision sur la situation locale ; l’accueil au sol est ménagé par les F.F.I. locaux ; (pl. 7) après 
quelques actions coordonnées avec les F.F.I., R.M. agit de façon autonome ; après avoir participé à 
des embuscades dans la région de Montélimar, sa section se dirige alors vers la région de 
Grenoble ; la prise des ponts de Pont-de-Claix qui commandent l’accès à Grenoble ; la section 
Muelle entre le lendemain dans Grenoble que les Allemands ont évacué pendant la nuit ; l’arrivée 
des premiers éléments américains à Grenoble. 

- II -  

Retour au bataillon de choc. – (pl. 8) Après la libération de Grenoble, retour dans la Drôme et 
participation à la libération de Montélimar et Valence ; la section de R.M. retrouve le bataillon de 
choc dans la région de Dijon ; les combats menés par le bataillon depuis le débarquement de 
Provence ; les combats pour la libération de Dijon. 

 
La campagne des Vosges. – (pl. 9) Regain de pugnacité des troupes allemandes à partir de la région de 
Ronchamp ; décision du général de Lattre de faire du bataillon une unité d’infanterie de choc en 
dépit de sa vocation « commando » ; âpreté des combats dans les Vosges ; les combats sur le 
versant alsacien des Vosges : la libération de Belfort, les batailles d’Etueffont et de Giromagny ; les 
combats pour Masevaux. 

 
La bataille d’Alsace. – (pl. 10) Épuisé, le bataillon est envoyé au repos, reconstitue ses effectifs puis 
est envoyé en réserve dans la région de Kronenbourg lors de la contre-offensive allemande dans 
les Ardennes ; le capitaine Lefort, commandant le bataillon, refuse d’être intégré à la 2e D.B. et 
rejoint le dispositif du général de Lattre ; évocation des combats meurtriers de Jebsheim ; prise de 
Colmar le 3 février 1945 ; le bataillon est envoyé au repos à Soulzmatt ; le déroulement de 
l’amalgame au bataillon de choc. 

 
Du passage du Rhin à l’occupation en Allemagne et en Autriche. – (pl. 11) En Allemagne, le bataillon est 
employé en accompagnement de blindés ; pugnacité de la résistance allemande militaire et civile ; 
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comportement des prisonniers français (militaires et S.T.O.) rencontrés en Allemagne ; en 
occupation jusqu’à la fin de 1945. 

 
Bilan de la guerre. – (pl. 12) Amertume et colère des combattants français face aux réactions des 
populations libérées ; exemples symptomatiques du fossé naissant entre l’armée et la population ; 
cet état d’esprit poussera de nombreux hommes à se porter volontaires pour l’Indochine ; 
considérations à l’égard des combattants allemands ; différentes affectations précédant l’arrivée à la 
Légion étrangère en 1948. 

ENTRETIEN N°2 RÉALISÉ LE 25 JANVIER 2000 AU PAVILLON DU ROI. 

- III -  

Les incertitudes de l’après-guerre.– (Plage 1) La perception de l’épuration au sein de l’armée ; le manque 
de considération de la population civile à l’égard de l’armée ; cette absence de considération pousse 
de nombreux officiers à envisager de partir en Indochine ; la situation matérielle déplorable des 
officiers ; la perception de la poussée du parti communiste et les tentatives d’infiltration au sein de 
l’armée ; le poids de la bureaucratie dans l’armée ; commentaires sur le droit de vote des militaires, 
sur la création du R.P.F., sur la répression des émeutes communistes dans le Nord, sur la mort du 
général Leclerc. 

 
Le 2e B.E.P. – (pl. 2) R.M. évoque l’hostilité initiale de la Légion étrangère face à la perspective de 
création d’unités parachutistes ; les jeunes officiers, comme Verguet, Caillaud ou Cabiro y sont au 
contraire favorables et insufflent un esprit particulièrement dynamique aux nouvelles unités ; 
spécificité des recrutements des 1er et 2e B.E.P. 

 
Le premier séjour en Indochine.– (pl. 3) Conditions de l’arrivée en Indochine en février 1949 : absence 
d’information et matériel médiocre ; sabotage des pistolets ; de Saïgon, le bataillon gagne le 
Cambodge où il occupe le terrain en faisant de l’instruction ; la 1e compagnie du lieutenant Caillaud 
retourne à Saïgon et poursuit son entraînement ; à partir de juin 1949 ont lieu les premiers 
accrochages sérieux contre les bandes armées de Cochinchine au cours desquels les B.E.P. font la 
preuve de leurs qualités ; les parachutistes sont utilisés en tant qu’infanterie : les sauts d’opération 
sont rares ; problèmes posés par les nombreuses fuites dues à l’efficacité des réseaux d’information 
adverses ; (pl. 4) depuis Saïgon, le bataillon opère au Laos et en Centre-Annam ; alors que la 
situation devient difficile dans la région de la R.C.4, le 2e B.E.P. est envoyé au Tonkin ; la 
personnalité du commandant Solnon, commandant le bataillon ; évocation de l’accueil réservé au 
commandant Raffalli, son successeur ; (pl. 5) arrivé au Tonkin, alors qu’il était initialement prévu 
pour la zone de la R.C.4, le bataillon est parachuté en pays Thaï dans le secteur de Lai Chau ; le 
bataillon est chargé de couvrir le retrait des unités régulières du secteur ; R.M., par l’intermédiaire 
du lieutenant Cavas, y découvre l’existence d’un des premiers maquis, dirigé par Cho Quan Lo 
dans le secteur Pa Kha – Hoang Su Phi – Lai Chau ; le travail effectué en tant qu’officier de 
renseignement du bataillon ; constat de l’efficacité croissante des forces adverses ; fin du premier 
séjour en février 1951. 

 
Intermède métropolitain. – (pl. 6) De retour en Afrique du Nord, R.M. est affecté au 3e B.E.P. à Sétif, 
puis est désigné pour suivre le stage au Centre d’études asiatiques et africaines à Paris ; d’intérêt 
limité, le stage permet de repartir immédiatement en Indochine ; contenu de l’enseignement ; 
l’émergence des thèmes de la guerre révolutionnaire dans l’esprit des officiers. 
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-IV-  

Le « commando franc » du 2e B.E.P.– (pl. 7) R.M. rejoint le 2e B.E.P. en Indochine au moment de 
l’affaire de Hoa Binh, alors qu’étaient créés les commandos Nord-Vietnam ; le 2e B.E.P. fournit un 
de ces commandos, commandé par le lieutenant de Préville qui, tué, est remplacé par R.M. ; le 
commando réintègre le bataillon ; nature des missions confiées au commando ; recrutement de 
volontaires vietnamiens et de prisonniers internés militaires (P.I.M.) ; nature des rapports entre les 
légionnaires et les Vietnamiens ; (pl. 8) peu de cas de désertion chez les légionnaires ; 
commentaires sur l’utilisation des troupes aéroportées en Indochine ; les conséquences de l’arrivée 
du général de Lattre. 

 
Le 2e bureau de l’E.M.T.A.P. à Saïgon. – (pl. 9) Participation à la préparation d’opérations 
aéroportées ou terrestres ; nature des contacts noués avec le groupement de commandos mixtes 
aéroportés (G.C.M.A.) ; hostilité du général Gilles envers le G.C.M.A. ; de façon clandestine, R.M. 
entreprend d’aider le G.C.M.A. ; commentaires sur l’opération « Atlante » ; (pl. 10) nature de l’aide 
apportée au G.C.M.A. : détournement de matériel, parachutages, apport de renseignements. 

 
L’état d’esprit des jeunes officiers d’Indochine. – (pl.11) Accentuation du fossé entre les officiers de 
« terrain » et le commandement ; réflexion sur l’inertie du haut-commandement ; émergence d’un 
« clan » d’officiers subalternes qui aura une grande visibilité en Algérie ; absence de soutien de la 
Nation à l’armée d’Indochine. 

 
Le G.C.M.A.– (pl. 12) Appréciations de R.M. sur le commandant Trinquier et le lieutenant 
Dabezies ; les ressources financières du G.C.M.A. : la question de l’opium ; un entretien avec le 
général Belleux ; nature des relations entre le G.C.M.A. et certains administrateurs civils ; nature 
strictement militaire du G.C.M.A. : exemples d’opérations ; commentaires sur l’opération de Na 
San et comparaison avec Dien Bien Phu. 

 
Bilan des séjours. – (pl. 13) Réalité du « mal jaune » ; naissance du clan parachutiste ; souvenir de 
l’abandon des populations fidèles à la France et de la liquidation des maquis ; les conséquences de 
l’expérience indochinoise sur les engagements politiques d’Algérie ; rejet du régime de la IVe 
République par le clan des jeunes officiers. 
 

ENTRETIEN N°3 RÉALISÉ LE 8 FÉVRIER 2000 AU PAVILLON DU ROI. 

-V-  

Le 11e Choc. – (Plage 1) Circonstances de l’affectation de R.M. au 11e Choc ; R.M. rejoint l’Algérie 
en décembre 1954 avec le détachement précurseur du bataillon ; spécificités du recrutement du 
bataillon ; ses liens avec le service Action du S.D.E.C.E. ; la vocation du service Action ; la 
constitution de « réseaux dormants » avec les réservistes formés au 11e Choc ; les trois officiers qui 
se sont succédés à la tête du 11e Choc, Aussaresses, Godard et Decorse, ont chacun imprimé une 
marque particulière à l’unité ; celle-ci n’acquièrt une dimension réellement « Action » qu’avec 
l’arrivée du commandant Decorse. 

 
Le 11e Choc en Algérie. – (pl. 2) R.M. prend la tête d’un commando du groupement de marche du 
11e Choc basé à Camp-du-Maréchal en Kabylie ; le groupement de marche, à son arrivée, remplit 
les missions d’une unité parachutiste classique, mais sous l’impulsion du colonel Morlane, il 
s’oriente vers l’action ; à cet effet est créé le groupement léger d’intervention (G.L.I.) ; les 
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difficultés relationnelles avec le commandement de secteur ; en juin 1955, R.M. rejoint la base 
arrière du bataillon à Perpignan pour incorporer une classe d’appelés puis repart en Algérie en 
1956 à la tête d’un commando ; les différents types d’opérations confiées au commando ; les 
conceptions du renseignement selon le lieutenant-colonel Decorse ; « l’affaire Bellounis » ; alors 
que R.M. est hospitalisé, son commando saute sur Port Fouad. 

 
Stage au S.D.E.C.E.– (pl. 3) Après sa convalescence, R.M. suit un stage au service Action du 
S.D.E.C.E. à Paris et à Cercottes ; contenu du stage ; à la fin de ce stage, R.M. remplit quelques 
missions en tant qu’officier traitant ; les cibles visées lors de ses missions ; le déroulement type 
d’une mission : le renseignement et l’action ; l’action des services de contre-espionnage étrangers. 

 
Le service Action en Algérie.– (pl. 4) À la demande du colonel Roussillat, R.M. gagne Alger en juin 
1958 et participe à la création du service Action appelé section « A » du centre de coordination 
interarmées (C.C.I.) ; deux antennes sont montées à Bône et Oran ; la vocation du service consiste 
essentiellement à opérer en territoire marocain et tunisien ; deux cents opérations auraient ainsi été 
organisées en deux ans ; le double rattachement hiérarchique de la section « A » à la 10e R.M. et au 
S.D.E.C.E. ; exemples de missions confiées à la section « A ». 

-VI-  

La section « A » du C.C.I. (suite). – (pl. 5) Zones d’opération de la section ; collaboration avec 
d’autres branches du C.C.I., notamment le service des écoutes ; éléments relatifs à l’élimination de 
Si Mohammed par un commando du 11e Choc. 

 
Le 13 mai. – (pl. 6) Les officiers sont conscients d’une nécessaire évolution en Algérie, notamment 
en raison du différentiel démographique ; le tournant du 13 mai ; les conséquences de l’absence de 
culture politique des pieds-noirs ; la réaction du 1er bataillon de choc lors de l’élaboration de 
l’opération Résurrection ; grâce à l’action du capitaine Mantéi qui commande le 1er bataillon de 
choc1, la Corse se rallie à Alger ; après mai 1958, Jacques Foccart exerce une influence majeure sur 
le service Action par l’intermédiaire du colonel Roussillat ; l’opinion des officiers à l’égard du 
général de Gaulle en mai 1958. 

 
Vers le putsch.– (pl. 7) Le discours du 16 septembre 1959 marque la naissance du doute au sein du 
corps des officiers ; ce sentiment s’amplifie après l’épisode des barricades et le départ du général 
Challe (pl. 8) affecté au 1er bataillon de choc en juillet 1960, R.M. occupe les fonctions d’adjoint au 
chef de bataillon et de responsable de l’instruction ; le mécontentement au sein du bataillon ; au 
matin du 22 avril 1961, le bataillon se mobilise spontanément pour rejoindre les insurgés d’Alger 
mais le mouvement s’essouffle rapidement ; les conséquences de l’affectation du colonel Merglen à 
la tête de la 11e D.B.P.C. 

 
Retour au S.D.E.C.E.– (pl. 9) En juillet 1961, R.M. rejoint le S.D.E.C.E. à Paris ; le comportement 
du colonel Roussillat ; Constantin Melnik ; (pl. 10) l’action du service contre le F.L.N. en 
métropole ; R.M. est chargé de l’instruction des réserves du service ; considérations sur la 

                                                 
1. À la fin de l’année 1955, le 11e bataillon parachutiste de choc (B.P.C.) devient la 11e demi-brigade parachutiste 
de choc (D.B.P.C.) regroupant deux bataillons : le 11e B.P.C. et le 12e B.P.C. À compter du 1er mai 1957, le 
12e B.P.C. devient le 1er B.P.C. installé à Calvi. 
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manifestation F.L.N. du 17 octobre 1961 ; l’action des harkis du capitaine Montaner ; le front 
algérien d’action démocratique (F.A.A.D.). 

 
L’O.A.S.–  Les premiers contacts avec Mission II1 au début de l’année 1962 ; sollicité par Mission 
II, R.M. lui fournit du matériel issu de Cercottes ; il refuse en revanche de passer dans la 
clandestinité ; conditions d’une rencontre avec le capitaine Sergent ; circonstances de l’arrestation 
de R.M. en novembre 1962 ; incarcéré à Fresnes jusqu’en février 1963 puis placé en liberté 
provisoire jusqu’au jugement en février 1964 ; (pl. 11) R.M. rejoint alors une société d’assistance 
technique au tiers-monde puis une filiale de la Brink’s en Côte-d’Ivoire ; enfin, au début des années 
80, R.M. se consacre à l’écriture. 

                                                 
1. Branche métropolitaine de l’O.A.S. dirigée par le capitaine Sergent. 
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GR  3  K  57  –  GÉNÉRAL JEAN LAGARDE 

BIOGRAPHIE 

Né le 19 mars 1920 à Lyon. 
Décédé le 21 juillet 2007. 

 
Les années de formation. – Engagé volontaire au titre de l’École spéciale militaire de Saint-Cyr le 
1er octobre 1939. Admis comme élève à l’École spéciale militaire. Affecté au 9e R.T.A. le 2 avril 
1940. 

 
Les années de guerre. – Rejoint son corps en Algérie le 2 avril 1940. Affecté au 22e régiment de 
Zouaves le 24 septembre 1940. Placé en congé d’armistice le 7 novembre 1940. Cesse son congé 
d’armistice et rejoint le 2e régiment de Zouaves en Algérie le 13 janvier 1941. Désigné pour suivre 
les cours de 2e série à l’École spéciale militaire d’Aix-en-Provence. Démissionnaire de son grade et 
nommé aspirant à l’École spéciale militaire le 24 avril 1941. Choisit l’infanterie coloniale. Débarqué 
à Bonne le 24 septembre 1941. Affecté au bataillon des confins soudanais le 18 mai 1942. À la 
dissolution du B.C.S. affecté au régiment de tirailleurs sénégalais du Soudan le 1er janvier 1945. 
 
L’Indochine.– Rapatrié à Marseille le 27 août 1946, en congé de fin de campagne. Affecté au Centre 
d’intruction et de transit des trupes coloniales en métropole le 1er décembre 1946. Affecté au 1er 
bataillon de marche du 1er régiment d’infanterie coloniale le 11 janvier 1947. Débarqué à Saïgon le 
1er février 1947. Dirigé vers le Tonkin le 15 septembre 1947. Affecté au 3e régiment étranger 
d’infanterie le 1er mars 1948. Rapatrié le 31 juillet 1949. Désigné pour l’Extrême-Orient et débaqué 
à Saïgon le 31 juilllet 1950. Prend le commandement du bataillon II/43 RIC le 7 août 1951. 
Rapatrié le 4 mars 1953. Affecté à l’inspection des forces terrestres d’outre-mer le 4 mai 1953. 
Débarqué à Saïgon le 4 juillet 1954. Prend le commandement du bataillon de marche indochinois 
des Forces terrestres du Nord Vietnam le 5 juillet 1954. Affecté au Secrétariat militaire de 
l’ambassadeur de France en mission extraordinaire, haut commissaire de la République française au 
Vietnam le 11 août 1955. Rapatrié le 16 mai 1956. 

 
L’école supérieure de guerre et les états-majors.– Affecté à l’état-major particulier de l’infanterie coloniale à 
Paris le 1er août 1956. Stagiaire à l’école supérieure de guerre le 1er octobre 1957. A obtenu le 
B.E.M.S. Débarqué à Bône et affecté à l’arrondissement de La Calle en renfort du 5e bureau le 16 
juillet 1958. Réaffecté à l’école supérieure de guerre, rejoint le 12 janvier 1959. Affecté à l’état-
major particulier de l’infanterie de marine le 1er novembre 1959. Muté au dépôt des isolés des 
troupes d’outre-mer à Marseille le 1er février 1961. Débarqué à Pointe-Noire le 2 mars 1961. Prend 
les fonctions de chef d’état-major adjoint à l’état-major du général commandant supérieur de la 
zone d’outre-mer n° 2 le 1er avril 1961. Rapatrié le 4 octobre 1963. Prend le commandement du 2e 
R.I.Ma le 11 décembre 1963. Sous-chef d’état-major à l’état-major de la 3e région militaire le 3 
janvier 1966. Chef d’état-major de la 3e région militaire le 1er juillet 1966. Prend le commandement 
de la XIVe brigade mécanisée le 1er octobre 1968. 
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Les services au rang d’officier général. – Nommé sous-chef d’état-major de l’armée de terre le 1er 
septembre 1970. Prend le commandement de la 1e division le 1er septembre 1972. Nommé 
commandant de l’école supérieure de guerre et de l’école d’état-major le 1er septembre 1974. 
Nommé chef d’état-major de l’armée de terre le 1er avril 1975. Nommé vice-président du conseil 
supérieur de l’armée de terre du 1er avril 1975 au 19 mars 1981. Admis en 2e section à compter du 
20 mars 1981. 

 
ÉTAT DES SERVICES 

1er octobre 1939 Engagé volontaire à l’école spéciale militaire 
de Saint-Cyr. 

20 mars 1940  Sous-lieutentant. 

21 avril 1941  Démissionnaire de son grade. 
Nommé aspirant. 

1er septembre1941 Sous-lieutenant. 

20 mars 1942  Lieutenant. 

25 septembre 1945 Capitaine 

1er avril 1954 Chef de bataillon. 

30 décembre 1960 Lieutenant-colonel. 

1er décembre 1963 Colonel. 

1er janvier 1969 Général de brigade. 

1er décembre 1972 Général de division 

1er novembre 1974 Général de corps d’armée. 

1er mai 1975 Général d’armée. 

 
 

COMMUNICATION : LIBRE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 14 DÉCEMBRE 1999 AU PAVILLON DU ROI. 

- I -  

La vocation militaire.– (Plage 1) Les motivations à l’origine de la carrière militaire du général Jean 
Lagarde (J.L.), fascination de J.L. pour l’exposition coloniale de 1930, rôle de la littérature coloniale 
dans sa formation, influence du milieu familial de J.L, entrée de J.L. à Saint-Cyr en 1939 ; (pl. 2) 
affectation de J.L. au 9e régiment de tirailleurs algériens en Tunisie ; bonnes relations entre les 
militaires français et la population locale ; rôle complémentaire des unités coloniales dans la 
stratégie de Gamelin ; bon moral des combattants français ; affectation de J.L. au 2e Zouaves après 
l’armistice, le charisme du général Weygand redonne espoir aux soldats français ; contournement 
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des conventions d’armistice par l’armée d’armistice, repli de plusieurs unités françaises en Afrique 
noire afin d’échapper aux contrôles allemands et italiens. 

 
L’affectation au Soudan français.– (pl. 3) Affectation de J.L. au Soudan français (futur Mali) comme 
méhariste, J.L. se voit confier des tâches civiles, judiciaires et militaires ; ancienneté de la présence 
française dans la région, œuvre de pacification et de vaccination menée par la France, J.L. apprend 
le dialecte touareg ; (pl. 4) J.L. est chargé d’effectuer des tournées administratives afin de recenser 
les populations nomades ; persistance des structures féodales de la société touareg, J.L. ne parvient 
pas à mener à bien son projet de construire une école en raison du nomadisme de ces populations 
et de la méfiance de l’Islam envers les autorités, totale réussite de la pacification du pays ; baisse du 
prix des armes à feu au marché noir après les premières défaites italienne ; éradication totale de 
l’esclavage au Soudan français ; J.L. ne dispose que de peu de moyens humains et matériels, 
constitution d’une équipe réduite composée d’un interprète, d’un infirmier et d’un infirmier 
vétérinaire, délégation de pouvoirs aux chefferies africaines ; conscience aiguë de J.L. de 
représenter la France ; (pl. 5) la question de l’hygiène, J.L. effectue des tournées sanitaires en 
consultant un médecin par radio ; difficultés de soigner une population dispersée, possibilités de 
soigner les nomades à grande échelle lors des rassemblements de troupeaux ; (pl. 6) J.L. souffre de 
son isolement total et de son éloignement par rapport aux événements internationaux ; velléités de 
son prédécesseur de vouloir rejoindre Leclerc au Tchad, renoncement final à ce projet en raison de 
son caractère aventureux ; période marquante dans la vie de J.L. ; mentalité de l’officier français 
affecté dans les colonies, longueur et durée du voyage de Paris à Gao, découverte de l’Afrique et 
de ses populations ; J.L. récuse l’idée que le bilan de la colonisation française soit entièrement 
négatif, évocation d’une conversation avec un chef d’État africain persuadé que la décolonisation 
fut réalisée vingt ans trop tôt ; persistance de la présence culturelle française en Afrique. 

- II - (574) 

Les séjours en Indochine.– (pl. 7) Affectation de J.L. en Cochinchine à la tête d’une compagnie de 
commando, découverte d’une civilisation ancienne et raffinée ; possibilité théorique pour les 
Cochinchinois d’accéder à la nationalité française ; diversité du recrutement au sein du 
commando ; l’opulence de la Cochinchine explique les velléités indépendantistes de sa population ; 
déclenchement de l’opération Léa au Tonkin en septembre 1947 ; découverte des mines de Tin 
Tuc, J.L. est chargé de pacifier la région et de remettre les mines en marche, succès de la 
pacification ; (pl.8) les limites de la pacification, l’état-major décide d’évacuer la région tenue par 
J.L., octroi d’une permission spéciale afin que J.L. n’ait pas à commander lui-même le repli, le 
retrait des troupes françaises entraîne le massacre des auxiliaires indochinois, mauvaise conscience 
de J.L., son refus de retourner au Vietnam ; le triomphe de Mao en Chine en 1949 dote le 
Vietminh d’un nouvel allié, fourniture d’armes lourdes chinoises au Vietminh, prise de conscience 
de J.L. que la guerre d’Indochine ne peut plus être gagnée ; (pl. 9) J.L. demande et obtient le 
commandement du 43e R.I.C. ; composition du 43e R.I.C., Cambodgiens de Cochinchine et 
Vietnamiens du Delta, polyvalence du 43e R.I.C., capable d’intervenir en forêt comme dans les 
rizières ; absence de désertion parmi les troupes de J.L. ; recrutement parmi les sectes, en revanche 
refus du commandement de recruter des femmes indigènes comme soldats ; J.L. garde un bon 
souvenir de son second séjour en Indochine ; (pl. 10) le troisième séjour de J.L. en Indochine a lieu 
après la chute de Dien Bien Phu ; J.L. est chargé de faire appliquer le cessez-le-feu ; désarroi des 
légionnaires vietnamiens, lesquels envisagent de poursuivre seuls le combat contre le Vietminh, 
J.L. parvient à raisonner ses hommes en leur faisant valoir que la lutte pourra reprendre à partir du 
Sud-Vietnam ; désertion d’une trentaine d’hommes sans leurs armes ; évacuation vers le Sud des 
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supplétifs indigènes et de leurs familles sur le porte-avions Arromanches ; (pl. 11) affectation au Sud-
Vietnam ; soutien des Français au président Diem, confronté à la rébellion des sectes ; refus de 
l’administration française d’accorder la nationalité française aux soldats cochinchinois, J.L. décide 
d’adopter un orphelin vietnamien choisi au hasard afin de « soulager » sa conscience ; J.L. refuse 
d’accompagner son fils adoptif au Vietnam des années plus tard, perception de la guerre 
d’Indochine comme une guerre civile. 

 
Considérations sur la décolonisation et sur la menace soviétique.– (pl. 12) Le maintien de troupes françaises 
en Afrique après la décolonisation permet d’aider les nouveaux États ; J.L. remet en cause l’idée 
que la colonisation ait constitué un mouvement homogène ; les différentes formes de 
colonisation : protectorat, colonie, département ; comparaison entre le protectorat sur le Maroc et 
le découpage de l’Algérie en trois départements français ; (pl. 13) nécessité pour l’armée française 
de s’adapter à la guérilla en Indochine et en Algérie, réflexions sur la menace communiste ; la 
faillite des gouvernements et des élites occidentales à contrer le communisme et leur refus d’ouvrir 
les yeux sur la nature de l’U.R.S.S. malgré les rapports alarmistes des attachés militaires. 
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3  K  58  –  COLONEL JACQUES PLANET  

BIOGRAPHIE 

Né le 21 mars 1925 à Valence (Drôme). 

Décèdé en novembre 2004. 

Services avant nomination au rang d’officier.– Engagé pour sept ans au titre de l’école militaire interarmes 
le 4 octobre 1945. Affecté au centre d’instruction de l’infanterie n°1 au camp du Ruchard. Arrive à 
l’E.M.I.A. de Coëtquidan le 3 mars 1946. Affecté à l’école d’application de l’infanterie. 

 
L’Indochine.– Promu sous-lieutenant à titre rétroactif au 1er décembre 19451. Affecté à la demi-
brigade coloniale de commandos parachutistes le 1er décembre 1947. Promu au grade de lieutenant 
le même jour. Affecté à Saint-Brieuc au 3e bataillon colonial de commandos parachutistes qu’il 
rejoint le 3 juin 1948 après un passage par le centre d’instruction de Meucon. Désigné pour servir 
en Extrême-Orient, embarque à Marseille le 23 octobre 1948 et débarque en Indochine le 
9 novembre. Le 3e B.C.C.P. devient le groupement de commandos coloniaux parachutistes n°3 le 
1er octobre 1950. Porté disparu le 15 octobre 1950 dans la région de That-Khé puis signalé 
prisonnier le 15 octobre 1951. En captivité jusqu’au 2 septembre 1954, date de sa libération des 
camps Vietminh. Promu au grade de capitaine le 2 avril 1954. Rapatrié d’Indochine, débarque à 
Marseille le 10 novembre 1954. En congé de fin de campagne jusqu’en mars 1955. 

 
L’Algérie.– Affecté à la demi-brigade coloniale de commandos parachutistes de Bayonne. Affecté à 
la 10e région militaire, rejoint Alger le 20 juillet 1955. Occupe alors les fonctions d’aide de camp du 
général Lorillot, commandant la 10e R.M. Affecté au 3e régiment de parachutistes coloniaux le 12 
novembre 1956. Prend le commandement de la 2e compagnie du 3e R.P.C. le 20 janvier 1957. Le 3e 
R.P.C. devient 3e régiment parachutiste d’infanterie de marine à compter du 1er décembre 1958. 
Quitte le commandement de la 2e compagnie le 10 février 1959 et rejoint le B.E.L. Affecté à l’état-
major parachutiste d’infanterie de marine de la 10e D.P. à compter du 1er septembre 1959. Prend 
les fonctions de chef du 2e bureau de l’état-major de la 10e D.P. à compter du 1er juin 1960. Affecté 
au 8e R.P.I.Ma le 1er juin 1961. Quitte l’A.F.N. le 4 juillet 1961. 

 
Retour en Europe.– Après un passage par les États-Unis (Fort Benning), est affecté à l’état-major 
particulier (état-major du groupe d’armées Centre à Heidelberg) en novembre 1962. Par arrêté du 8 
juillet 1964, est placé en position de disponibilité pour une période de deux ans. Admis à faire 
valoir ses droits à la retraite en août 1966 et placé dans le cadre de réserve. Est promu au grade de 
chef de bataillon le 2 août 1966. Promu au grade de lieutenant-colonel de réserve le 1er décembre 
1975. Promu au grade de colonel de réserve le 1er octobre 1984. Colonel honoraire au 1er avril 
1985. 

 
 

                                                 
1. Du fait de son appartenance à la promotion Rome-Strasbourg de l’E.M.I.A. 
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ÉTAT DES SERVICES 

 

01.12.1945 Sous-lieutenant. 

01.12.1947 Lieutenant. 

02.04.1954 Capitaine en captivité. 

02.08.1966 Chef de bataillon (R). 

01.12.1975 Lieutenant-colonel (R). 

01.10.1984 Colonel (R). 

01.04.1985 Colonel (H). 

 
 
COMMUNICATION : LIBRE. 
 
 
ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 27 JANVIER 2000 AU DOMICILE PARISIEN DU COLONEL. 

- I – (536) 

Les dernières semaines de l’occupation allemande.– (Plage 1) La tradition militaire familiale ; Jacques Planet 
(J.P.) intègre le prytanée militaire en 1942 ; les conditions du départ clandestin des élèves du 
prytanée après le débarquement du 6 juin 1944 ; les étapes successives du périple. 

 
Une mission pour la Résistance.– (pl. 2) Arrivé à Lyon peu après le débarquement de Provence, J.P. 
rencontre son père qui le charge de guider jusqu’à Chabeuil (Drôme) un groupe de douze artilleurs 
qui rejoint le maquis du Vercors ; les conditions du voyage ; une rencontre avec des miliciens ; le 
bombardement de Valence ; après avoir rempli sa mission, J.P. est arrêté par un groupe de police 
allemande à Fiancey mais parvient à s’évader et gagne Mirmande. 

 
Les combats de la Libération.– (pl. 3) C’est à Mirmande que J.P. voit arriver les Américains et se met à 
leur disposition en tant que guide et interprète ; le retrait de la 19e armée allemande ; le père de J.P., 
lieutenant-colonel d’artillerie, est tué au cours de la contre-attaque de la 92e Panzerdivision. 

 
Le concours d’entrée à Saint-Cyr.– (pl. 4) Étant admis au concours d’entrée à Saint-Cyr de 1944, J.P. 
gagne le prytanée dans l’attente de la prochaine série ; en raison d’une homonymie, 
l’administration, croyant à une erreur, ne le convoque pas pour intégrer la sixième série, mais 
seulement son homonyme ; J.P. est alors dirigé vers le camp du Ruchard et attend d’intégrer la 
septième série ; il y rencontre des élèves des promotions de la guerre revenant de déportation ; les 
premiers tests psychotechniques dans l’armée française ; après avoir fait ses classes, J.P. devient 
instructeur ; il rejoint enfin Coëtquidan au mois de mars 1946. 

 
Les parachutistes coloniaux.– (pl. 5) Le choix de l’infanterie coloniale à l’« amphi-armes » de 
Coëtquidan le 23 mars 1947 ; les raisons de ce choix ; J.P. rejoint l’école d’application de 
l’infanterie à Auvours ; à la sortie de l’école, J.P. rejoint la demi-brigade coloniale de commandos 
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parachutistes basée à Vannes ; organisation de la brigade ; le lieutenant Léger désigne J.P. comme 
instructeur au 5e bataillon colonial de commandos parachutistes (5e B.C.C.P.) ; J.P. rejoint enfin le 
1er groupe de commandos du 3e B.C.C.P. ; organisation des bataillons, des groupes de commandos 
et des commandos. 

- II - (537) 

L’armée de l’après-guerre.– (pl. 6) Absence de rivalités relatives au passé militaire chez les 
parachutistes ; l’irrévérence des jeunes officiers ; la mémoire des S.A.S. ; absence de 
préoccupations politiques chez les jeunes officiers ; évocation de l’envoi des parachutistes de la 
brigade dans les mines du Nord en 1947. 

 
Arrivée en Indochine.– (pl. 7) Départ du 3e B.C.C.P. à l’automne 1948 ; portrait du commandant 
Ayrolles, chef du bataillon ; le bataillon s’installe en Cochinchine, à Hoc Mon, et s’habitue au pays 
pendant deux mois ; les deux premiers morts, accidentels, du bataillon ; l’expérience indochinoise 
des officiers du bataillons : Cazaux, Escarpit, Bigeard, Romain-Desfossés ; considérations sur 
l’équipement et l’armement du bataillon. 

 
De la plaine des Joncs à Bao Ha.– (pl. 8) Les conditions du ratissage dans la plaine des Joncs : constat 
du manque d’entraînement des parachutistes pour ce type d’opération ; le groupe de commandos 
n°1 (G.C. 1) rejoint après le Tonkin ; malade, J.P. ne peut participer aux opérations en pays thaï ; 
les opérations du G.C. 3 à la frontière de Chine ; rétabli, J.P. est chargé d’étudier la possibilité 
d’une descente du Fleuve Rouge par le 3e B.C.C.P. de la région de Bao Ha à Vietri en passant par 
Yen Bay ; pendant une quinzaine de jours, J.P. commande une section d’annamites et protège Bao 
Ha ; à nouveau malade, il est évacué sur Hanoï. 

 
Reconstitution du bataillon.– (pl. 9) Épuisé par les opérations du Tonkin, le bataillon part au repos à 
Vat Chay ; la fatigue du bataillon est due davantage au climat qu’à l’agressivité Vietminh ; 
évocation des différentes opérations aéroportées entreprises par le 3e B.C.C.P. depuis son arrivée 
en Indochine ; considérations sur l’emploi des troupes aéroportées en Indochine. 

 
Pho Lu (février 1950).– (pl. 10) Les objectifs de l’opérations et les effectifs engagés ; le capitaine 
Dubois, commandant le G.C. 1, est tué et est remplacé par J.P. qui s’emploie à dégager le G.C. ; 
détails de la manœuvre Vietminh ; conditions du retrait jusqu’au poste de Vu Lao ; le G.C. 
retrouve le bataillon à Lao Kay ; les combats de Ban Lao, Ban Phiet, Pa Kha et Nghia Do ; le 3e 
B.C.C.P. auquel s’est joint le 5e B.C.C.P. regagne alors Pa Kha et s’y retranche. 

- III - (538) 

Pa Kha (avril 1950).– (pl. 11) Détail des effectifs engagés à Pa Kha ; l’évacuation de Pa Kha par voie 
terrestre s’avère impossible ; le Vietminh lève enfin le siège afin de porter son effort sur Dong 
Khé. 

 
La reprise de Dong Khé (mai 1950).– (pl. 12) Les forces en présence ; les conditions du saut ; bénéfice 
des leçons tirées des opérations aéroportées précédentes ; J.P. ne saute pas en tant que chef de 
section, mais en tant qu’officier de renseignement du bataillon ; les causes de cette affectation ; au 
cours d’une reconnaissance, il met la main sur des documents d’une grande importance relatifs aux 
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projets de campagnes de la division Vietminh ; ces renseignements ne sont pas exploités par le 2e 
bureau d’Hanoï. 

 
La R.C.4 (octobre 1950).– (pl. 13) Les conditions du saut sur That Khé ; réflexions sur les décisions 
prises par le capitaine Cazaux : refusant d’abandonner les morts et les blessés, ce dernier 
hypothèque les dernières chances d’évacuation du bataillon ; au cours d’une ultime tentative, les 
derniers éléments du bataillon se heurtent à trois bataillons Vietminh entre Bi Nhi et Lung Vaï, 
seuls sept hommes parviendront à rallier un poste français ; J.P. est capturé entre Lung Vaï et Na 
Cham. 

 
La captivité.– (pl. 14) Le traitement des blessés par le Vietminh ; les travaux imposés aux 
prisonniers ; les problèmes soulevés par l’alimentation ; la mortalité croissante parmi les officiers 
conduit le Vietminh à améliorer les conditions d’hygiène et d’alimentation à partir de mars 1952 ; 
les mesures sommaires de prophylaxie prises par les prisonniers eux-mêmes ; évocation de la 
« grande marche » des prisonniers de juillet à décembre 1952 ; les tentatives d’évasion entreprises 
par J.P. et ses camarades ; les sanctions infligées par le Vietminh ; la tentative d’évasion et la mort 
du lieutenant Emptoz-Lacote ; circonstances de la libération des camps Vietminh. 

 
ENTRETIEN N°2 RÉALISÉ LE 3 FÉVRIER 2000 AU DOMICILE PARISIEN DU COLONEL. 

- IV - (539) 

L’endoctrinement politique dans les camps.– (Plage 1) La formation des « combattants de la paix » par les 
commissaires politiques ; objectifs de cette formation ; différenciation de l’éducation politique en 
fonction de la position du prisonnier dans la hiérarchie militaire : la responsabilité particulière des 
officiers ; extraits des notes prises pendant les séances d’endoctrinement ; les différentes formes 
d’endoctrinement ; la concrétisation de l’intoxication : la signature de manifestes, l’autocritique ; 
réactions des officiers captifs : le cas de J.P. ; le traitement des prisonniers africains et nord-
africains par le Vietminh ; résultats de la propagande Vietminh. 

 
En Algérie auprès du général Lorillot.– (pl. 2) De retour en métropole après sa libération, J.P. subit de 
nombreuses hospitalisations ; en juin 1955, alors qu’il est en cure à Vichy, est contacté pour 
occuper les fonctions d’aide de camp du général Lorillot ; (pl. 3) l’arrivée à Alger au mois de juillet 
et l’accueil du général Lorillot ; J.P. occupe de facto les fonctions de chef de cabinet ; nature des 
fonctions occupées et enseignements tirés ; les relations du général Lorillot avec la presse ; 
l’utilisation de l’expérience des camps dans la mise en place d’une doctrine d’action psychologique 
par le gouvernement général ; perception de l’adversaire par J.P. : le poids du panarabisme, le 
soutien communiste ; (pl. 4) le général Lorillot face à la situation militaire en 10e R.M. ; la création 
d’un bureau d’action psychologique avec le général Tabouis ; les priorités du général Lorillot : 
freiner le rébellion et organiser la riposte ; la généralisation du quadrillage. 

- V - (732) 

Les vues stratégiques du général Lorillot. – (pl. 5) Organisation des unités d’Algérie ; types d’opérations 
privilégiées ; création d’unités héliportées sous l’impulsion du général Lorillot ; comparaison entre 
les stratégies des généraux Lorillot et Challe. 
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Les relations avec les autorités civiles. – (pl. 6) Évocation du départ de Jacques Soustelle ; relations de 
J.P. avec le colonel Constans, directeur de cabinet de Jacques Soustelle ; personnalité de Robert 
Lacoste ; relations entre Robert Lacoste et le général Lorillot ; évocation d’une conversation entre 
Max Lejeune et le général Lorillot ; commentaires sur le soutien du pouvoir politique à l’action de 
l’armée en Algérie et son évolution. 

 
Le départ du général Lorillot. – (pl. 7) Considérations sur le bilan du général Lorillot, sur son action 
postérieure à la tête de l’état-major de l’armée de terre ; réaction à l’arrivée du général Salan ; (pl. 8) 
éléments sur l’arraisonnement de l’avion transportant les chefs du F.L.N. et sur le rôle de la 10e 
R.M. 

 
Chef de compagnie au 3e R.P.C. – (pl. 9) J.P. est affecté au 3e R.P.C. en novembre 1956, alors que le 
régiment est en opération à Suez ; J.P. est chargé de trouver une base pour le régiment dans le 
cadre de la création de la 10e D.P., sélection et organisation de la base de Sidi Ferruch ; 
l’importance du rôle des commandants de compagnie selon Bigeard ; (pl. 10) la prise en main de la 
2e compagnie par J.P. ; les chefs de section de la compagnie. 

 
Les débuts de la bataille d’Alger. – (pl. 11) Le 3e R.P.C. est appelé à Alger en janvier 1957 et J.P. 
installe sa compagnie à Fort L’Empereur ; mise au point d’une technique de recherche de 
renseignements ; pour obtenir les premiers renseignements, J.P. fait encercler et fouiller la cité 
Burel par sa compagnie ; cette opération permet d’arrêter les premiers suspects ; interrogés, ceux-ci 
fournissent des renseignements qui permettent de démanteler les premiers réseaux bombes dans 
différents quartiers d’Alger. 

 
Le démantèlement des réseaux bombes. – (pl. 12) Exemple d’une opération montée dans la Casbah à la 
suite de ces interrogatoires, en collaboration avec le capitaine Sirvent ; le repère de Yacef Saadi, 
impasse de la Grenade, est coiffé au cours de cette opération mais, caché, il n’est pas repéré à cette 
occasion ; les parachutistes emmènent les suspects et évacuent la maison ; les occupant de cette 
maison l’évacuent dès le départ des parachutistes ; (pl. 13) J.P. retourne impasse de la Grenade et 
fait fouiller minutieusement la maison ; un important stock de bombes est découvert à cette 
occasion ; l’interrogatoire du maçon qui construit les caches permet de repérer de nouveaux 
stocks, notamment chez le bachaga Boutaleb. 

 

ENTRETIEN N°3 RÉALISÉ LE 10 FÉVRIER 2000 AU DOMICILE PARISIEN DU COLONEL 

- VI - (733) 

En opération avec le 3e R.P.C. dans l’Atlas blidéen. – (Plage 1) Après la « première bataille d’Alger », le 3e 
R.P.C. repart en opération dans la région de Blida ; le colonel Bigeard place la compagnie de J.P. à 
la tête du dispositif ; au moment du démontage de l’opération, la compagnie de J.P. accroche un 
commando zonal de l’A.L.N. encerclant un groupe d’artilleurs ; description de la tactique déployée, 
de l’accrochage et du bilan ; évocation d’un autre accrochage dans la zone de Mouzaïaville ; (pl. 2) 
commentaires sur la combativité et la tactique de l’A.L.N ; illustration de cette tactique au travers 
d’une opération dans la région d’Aumale ; agilité et sens du terrain des fellaghas. 

 
Bref retour à Alger. – (pl. 3) Le régiment est à nouveau envoyé à Alger après ces opérations ; J.P. est 
chargé du secteur d’Hussein Dey mais doit partir en métropole pour des raisons médicales ; 
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évocation des opérations menées en son absence et du rôle du capitaine Chabanne et du lieutenant 
Schmitt ; évocation de l’action du capitaine Léger, du capitaine de La Bourdonnaye. 

 
La question de la torture. – (pl. 4) Les réactions des militaires face aux méthodes de renseignement 
employées pendant la bataille d’Alger ; l’urgence opérationnelle empêche les militaires de se poser 
des questions qui surgiront avec une violente acuité ultérieurement ; moyens mis en œuvre et 
résultats des méthodes employées ; considérations sur la question de la torture dans les débats 
relatifs à la guerre d’Algérie. 

 
La bataille de Timimoun. – (pl. 5) Le 3e R.P.C. est appelé en opération dans l’oasis de Timimoun 
(Sud-Algérien) pour détruire un groupe de rebelles qui s’était attaqué à des ressources pétrolières et 
avait fait déserter une compagnie saharienne ; le régiment est parachuté sur la zone lors de la seule 
opération aéroportée du conflit ; montage de l’opération par le colonel Bigeard ; le rôle de la 
compagnie de J.P. ; description des manœuvres et des accrochages ; bilan de la bataille de 
Timimoun. 

- VII - (734) 

Opérations sur le barrage à la frontière algéro-tunisienne. – (pl. 6) Après les opérations de Timimoun, le 3e 
R.P.C. est appelé dans les Aurès-Nementchas, afin d’intercepter les katibas qui parviennent à 
franchir le barrage ; évocation de l’interception d’une katiba entière : description du terrain, du 
dispositif d’embuscade, des combats, du bilan de l’opération ; évocation d’une autre opération de 
poursuite d’éléments F.L.N. ayant franchi le barrage ; (pl. 7) évocation du remplacement du 
colonel Bigeard par le colonel Trinquier en février 1957 ; comparaison de la façon de commander 
des deux officiers. 

 
Le 13 mai 1958. – (pl. 8) Le régiment est au repos à Sidi Ferruch avant les événements du 13 mai ; 
aucun signe avant-coureur n’est décelé ; appelé à Alger, le régiment déploie ses compagnies entre 
les Tagarins et El-Biar ; le colonel Trinquier confie à la compagnie de J.P. la protection du 
Gouvernement général contre tout débordement ; (pl. 9) déroulement de la manifestation du 13 
mai ; importance inattendue de la foule ; J.P. demande aux C.R.S. présent de se replier dans le 
G.G. pour atténuer l’excitation de la foule ; la compagnie de J.P. remplace les C.R.S. devant les 
grilles du G.G. ; la foule parvient à briser les grilles, à déborder la compagnie et à investir le G.G. ; 
J.P. rend compte au colonel Trinquier ; après la prise du G.G., J.P. fait évacuer la foule et se voit 
confier la garde du G.G. avec l’U.T.B. ; la neutralisation de Jean-Baptiste Biaggi et le rôle du 
capitaine Graziani. 

 
Face au retour du général de Gaulle. – (pl. 10) Réaction de J.P. face à la perspective du retour au 
pouvoir du général de Gaulle ; accord avec les thèmes développés par le général de Gaulle ; le 
colonel Trinquier désigne J.P. pour représenter les officiers lors d’une rencontre avec le général 
de Gaulle ; le 3e R.C.P. part en métropole pour participer au défilé du 14 juillet ; (pl. 11) J.P. ne 
participe pas à la préparation de l’opération « Résurrection » ; le colonel Trinquier l’informe 
néanmoins que sa compagnie est désignée pour s’emparer du ministère de la Défense nationale en 
cas de déclenchement de l’opération. 

 
Nouvelles opérations en Kabylie. – (pl. 12) De retour en métropole, le 3e R.P.C., devenu 3e R.P.I.Ma., 
repart en opération en Kabylie (Wilaya 4) ; au cours de cette opération la compagnie de J.P. 
capture, en novembre 1958, le commandant Azzedine, commandant militaire de la Wilaya 4 ; les 
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sentiments à l’égard de l’adversaire et leurs évolutions ; réaction face au départ du général Salan ; 
évocation de la promotion ultérieure de J.P. au grade d’officier de la Légion d’Honneur par le 
général Challe. 

- VIII - (735) 

Missions secrètes au 2e bureau de la 10e D.P. puis au B.E.L. – (pl. 13) J.P. quitte le 3e R.P.I.Ma et est 
affecté à la 10e D.P. ; l’« affaire Azzedine » et le rôle du capitaine Marion ; après son arrestation par 
J.P., Azzedine fait une déclaration favorable à la « paix des braves » ; avec l’accord des autorités 
françaises, il rencontre le capitaine Moussa (Wilaya 1) et le colonel Si M’Hamed (Wilaya 4) pour les 
gagner à la « paix des braves » ; en décembre 1958, il est arrêté par l’A.L.N. (Si Tayeb) au cours 
d’une de ces missions et transféré en Tunisie ; (pl. 14) dans une interview donnée à Jean Daniel, 
Azzedine revient sur ses déclarations de ralliement ; pour parer aux conséquences de ce 
revirement, J.P. est chargé par les autorités militaires de faire la preuve du ralliement d’Azzedine ; 
J.P. part à Paris en compagnie de proches d’Azzedine et avec les preuves du ralliement de ce 
dernier, qu’il présente à Pierre Messmer ; Pierre Messmer renvoie J.P. auprès de Roger Frey, 
ministre de l’Information ; préparation de la riposte médiatique ; l’Élysée donne l’ordre soudain de 
n’opposer aucun démenti ; Alexandre Sanguinetti, du cabinet de Frey, transmet cette consigne à 
J.P. ; Claude Paillat, qui accompagne J.P., décide néanmoins de faire paraître un article dans Paris-
Presse ; conséquences de la publication de cet article ; (pl. 15) après cet épisode, J.P. s’attache au 
lancement de campagnes d’intoxication en Wilaya 4 ; la chute du moral des combattants de 
l’intérieur ; exploitation de cet état d’esprit ; déclenchement de purges au sein de la Wilaya 4 ; le 
remplacement de J.P. par le capitaine Heux ; rôle de ce dernier dans « l’affaire Si Salah ». 

 
Chef du 2e bureau de la 10e D.P. – (pl. 16) En juin 1960, J.P. prend le commandement du 2e bureau de 
la 10e D.P. ; absorbé par la recherche du renseignement opérationnel de la 10e D.P., il ne suit plus 
les opérations d’intoxication ; évocation des missions du 2e bureau, notamment dans le cadre du 
Plan Challe. 

 
Le putsch d’avril 1961. – (pl. 17) Réaction face au discours relatif au projet d’autodétermination ; 
réaction de la 10e D.P. lors de l’annonce du putsch d’avril 1961 ; réaction personnelle ; 
conversation avec le colonel Ceccaldi commandant par interim la division en l’absence du général 
Saint-Hillier, afin d’œuvrer pour le ralliement du Constantinois au putsch ; J.P. part à Constantine 
pour tenter de convaincre le général Gouraud ; l’adhésion hésitante du général Gouraud au 
mouvement ; J.P. cherche ensuite à rencontrer le général Fourquet mais celui-ci est absent ; après 
l’échec du putsch, la division regagne ses quartiers à Djidjelli puis est dissoute ; conséquences de 
cette dissolution sur les éléments musulmans ralliés ; démarches de protection des ralliés 
entreprises par J.P. ; J.P. passe devant une commission chargée d’examiner son comportement 
pendant le putsch et est puni de quarante jours d’arrêt de forteresse. 

 
Les lendemains de la guerre d’Algérie : vers le départ de l’armée. – (pl. 18) J.P., grâce à ses contacts au 3e 
bureau, se fait affecter au cours des officiers supérieurs dispensé à Fort Benning aux États-Unis 
(Georgie) ; positionnement de J.P. face à la naissance de l’O.A.S ; de retour de Fort Benning en 
juin 1962, J.P. attend une affectation mais la sécurité militaire cherche à l’éloigner hors d’Europe ; 
J.P. parvient à se faire affecter en Allemagne, à Mannheim, et prend les fonction de chef de la 
section d’interprétariat du groupe d’armées Centre (CENT.A.G.) ; son avancement au rang de chef 
de bataillon est à nouveau refusé ; J.P. choisit alors de quitter l’armée, profitant de la loi de 
dégagement des cadres et entreprend une carrière civile au printemps 1964. 
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3  K  59  –  LILIANE SCHROEDER  

« ANNE » 

 
BIOGRAPHIE 

Née le 6 octobre 1920 à Neuilly-sur-Seine. 
 
 
ŒUVRE 
 
 
Journal d’occupation Paris 1940-1944, Paris, François-Xavier de Guibert, 2000 
 
 
COMMUNICATION : LIBRE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 21 MARS 2000 AU PAVILLON DU ROI. 

- I - (540) 

Les origines familiales. – (Plage 1) Évocation du cadre familial ; Liliane Schroeder (L.S.) exerce divers 
métiers sous l’Occupation ; hébergement de soldats alliés. 

 
Les débuts de la Résistance à Paris. – (pl. 2) Départ pour la Charente lors de l’avancée allemande en 
1940 ; arrivée des Allemands ; retour rapide de L.S. à Paris ; premières actions et signes de 
résistance ; écoute de l’appel du général de Gaulle le 21 juin 1940 ; L.S. guide des pilotes alliés dans 
le métro parisien ; récit de la fête de Jeanne d’Arc en mai 1941 ; évocation de la fourniture de 
certificats de baptême par Maurice Papon à une famille juive en 1941. 

 
L’entrée dans la résistance organisée en 1943. – (pl. 3) Le rôle et la mise en place du S.T.O. ; la rencontre 
avec André Brozen-Favereau travaillant pour le service national maquis de zone Nord ; le rôle des 
femmes dans les réseaux ; L.S. devient agent de liaison ; évocation de son activité et du réseau 
d’évasion « Bourgogne ». 

- II - (541) 

La résistance militaire : le réseau de renseignement Marco. – (pl. 4) Premières arrestations dans le réseau ; 
rencontre de L.S. avec Lionel Favereau, frère de Brozen-Favereau ; L.S. travaille désormais comme 
agent de liaison pour un nouveau réseau ; rédaction des synthèses de renseignements par les agents 
au domicile de L.S. ; départ de Paris avec le chef du réseau Guy de Saint-Hilaire le 18 août 1944 
pour transmettre des renseignements aux armées alliées ; établissement d’un contact avec les 
Américains à Buc. 
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Après la Libération de Paris : la D.G.E.R. – (pl. 5) Installation de la D.G.E.R. à Paris ; L.S. devient la 
secrétaire de Guy de Saint-Hilaire, chef de la section « R7 » chargée de l’instruction des agents ; 
liquidation du réseau « Marco » ; la transmission de la comptabilité du réseau au commandant 
Saffar ; le colonel Joseph Lochard propose à L.S. d’aller à l’antenne D.G.E.R. de Baden sous les 
ordres du colonel Jean Neuhauser ; (pl. 6) le réseau tombe dans l’oubli, puis une amicale se forme 
à partir de 1980. 
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3  K  60  –  GÉNÉRAL PAUL AUSSARESSES 

BIOGRAPHIE. 

Né le 7 novembre 1918 à Saint-Paul Cap de Joux (Tarn). 

Formation.– Incorporé au 6e régiment d’artillerie coloniale à Dakar le 3 septembre 1939. Élève-
aspirant à l’école de Saint-Maixent à compter du 28 janvier 1940. Affecté au dépôt 181 à Bordeaux 
le 29 mai 1940. Affecté au 43e R.I.A. le 1er septembre 1940 puis au 3e régiment de zouaves à Alger 
le 17 janvier 1941. Admis à l’école militaire de l’infanterie le 20 novembre 1941. Placé en congé 
d’armistice le 1er mars 1943. Évadé de France par l’Espagne, interné à Pampelune puis à Arnedillo. 
Affecté à la 13e D.B.L.E. le 26 septembre 1943. Affecté au B.C.R.A. le 11 novembre 1943, au 
service action. Parachuté en France occupée dans l’Ariège le 16 août 1944. 

 
Services au rang d’officier. – Parachuté en opérations à Altengrabow (Saxe) le 25 avril 1945 pour le 
compte de la D.G.E.R. Affecté le 28 juin 1945 à la D.G.E.R. à Paris. Affecté au 11e bataillon de 
choc le 1er novembre 1946. Prend le commandement du 11e bataillon de choc à Montlouis le 2 
mars 1947. Affecté à la base aéroportée Nord en Indochine le 1er octobre 1949 puis au G.C.M.A. 
le 1er mai 1951. Placé hors-cadre à la disposition de la présidence du Conseil le 1er septembre 1951. 
Désigné pour suivre les cours du centre d’études slaves à Baden du 3 novembre 1952 au 2 mai 
1953. Affecté au 1er R.C.P. à compter du 1er novembre 1955.  

 
Services au rang d’officier supérieur et général. – Affecté à l’école des opérations aériennes aéroportées de 
Baden-Oos à compter du 1er septembre 1957. Officier de liaison instructeur à l’école d’infanterie 
de Fort Benning aux États-Unis à compter du 1er juillet 1960 jusqu’au 1er septembre 1963. Affecté 
au 3e bureau de l’E.M.A.T. le 4 novembre 1963 puis affecté comme chef de corps au 1er R.C.P. le 
1er octobre 1966. Affecté à l’E.M.A.T. le 1er septembre 1968 puis à la mission militaire française 
auprès du comité militaire à Bruxelles le 1er juillet 1970. Attaché militaire auprès de l’ambassade de 
France à Brasilia le 25 octobre 1973. Nommé dans la 2e section du cadre des officiers généraux de 
l’armée de terre à compter du 7 novembre 1975. 
 
ÉTAT DES SERVICES 

03.09.1939 Soldat de 2e classe. 

28.01.1940 Elève-aspirant. 

12.12.1941 Aspirant. 

01.10.1942 Sous-lieutenant. 

25.09.1944 Lieutenant. 

25.03.1946 Capitaine. 

02.10.1956 Chef de bataillon. 
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01.01.1963 Lieutenant-Colonel. 

01.10.1966 Colonel. 

29.09.1975 Général de brigade. 

 
COMMUNICATION : LIBRE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 7 AVRIL 2000 AU PAVILLON DU ROI. 

- I - (542) 

Les origines familiales. – (Plage 1) Mobilisation du père de Paul Aussaresses (P.A.) lors de la Première 
Guerre mondiale ; déroulement de la carrière du père de P.A. dans l’administration préfectorale ; 
études de P.A. au lycée de Bordeaux. 

 
La guerre. – (pl. 2) P.A. est surpris par la déclaration de guerre à Dakar ; affectation de P.A. dans un 
régiment d’artillerie coloniale ; retour en métropole et affectation à une unité d’infanterie ; envoi de 
P.A. à Saint-Maixent puis départ sur le front dans une unité anti-char ; P.A. écoute l’appel du 18 
juin sur Radio-Paris ; réflexions de P.A. sur les différences de tempéraments entre soldats français 
issus de régions différentes ; départ volontaire de P.A. pour l’Algérie ; retour en France 
métropolitaine et écoute collective de Radio-Londres. 

 
L’école de Saint-Maixent.– (pl. 3) Départ de P.A. pour l’école militaire d’infanterie de Saint-Maixent, 
repliée à Aix-en-Provence ; atmosphère à l’école et relations avec les Saint-Cyriens ; souhait de 
P.A. d’être affecté à la Légion étrangère à la sortie de l’école ; évocation des conditions de vie à 
l’école ; (pl. 4) évocation par P.A. de l’invasion de la zone sud ; surprise et absence de réaction 
parmi les cadres de l’école. 
 
ENTRETIEN N°2 RÉALISÉ LE 11 AVRIL 2000 AU PAVILLON DU ROI. 

- II - (543) 

L’école de Saint-Maixent en novembre 1942. – (pl. 1) Considérations de P.A. sur le mois de novembre 
1942 à l’école ; évocation de la personnalité de plusieurs camarades ; occupation de l’école par les 
Allemands et démobilisation des élèves-officiers ; réalisation de fausses cartes d’identité ; P.A. 
apprend que les élèves-officiers, placés en congé d’armistice, devraient être affectés dans des corps 
civils. 

 
Le départ pour l’Espagne. – (pl. 2) P.A. rejoint sa famille en Gironde ; certains de ses camarades sont 
partis rapidement pour l’Espagne ; P.A. cherche à trouver des filières d’évasion dans le Sud-ouest 
de la France ; un officier, dénommé « capitaine Bertrand », lui confie la mission d’accompagner et 
de faciliter le passage en Espagne du général Cochet ; formation du groupe d’évadés guidé par un 
officier envoyé par Londres ; récit du passage des Pyrénées. 
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- III - (544) 

L’internement en Espagne. – (pl. 3) Arrestation du groupe d’évadés par les autorités espagnoles ; 
transfert de P.A. à la prison de Pampelune ; les conditions d’internement ; récit de la visite du 
capitaine Louis Mangin ; (pl. 4) transfert des évadés dans le village d’Arnedillo au terme de six 
semaines de prison. 

 
La libération et l’Afrique du Nord. – (pl. 5) P.A. est libéré en septembre 1943, au terme de neuf mois 
de détention grâce à l’intervention de la mission française ; passage au Maroc via le Portugal ; P.A. 
fait part de son souhait d’être affecté dans une unité de la Légion étrangère ; le double 
recrutement, gaulliste et giraudiste ; envoi au dépôt de la 1re D.F.L. à Dellys ; P.A. reçoit la tâche 
d’instruire un peloton d’E.O.R. ; P.A. reçoit ensuite une affectation à Alger correspondant à un 
bureau des services spéciaux ; P.A. revient sur un épisode de son internement à Arnedillo. 

 
ENTRETIEN N°3 RÉALISÉ LE 26 AVRIL 2000 AU PAVILLON DU ROI. 

- IV - (545) 

Le service action du B.C.R.A. – (Plage 1) P.A. revient sur les circonstances qui l’ont amené en France, 
puis en Espagne à faire le choix de la Légion étrangère ; P.A. évoque ensuite la période où il fut 
instructeur à Dellys ; (pl. 2) P.A. se présente à l’antenne du B.C.R.A. à Alger ; il part dès le 
lendemain pour l’Angleterre ; P.A. apprend la langue anglaise aux cours Berlitz ; les premiers 
contacts avec le B.C.R.A. à Londres ; les différents tests physiques et psychologiques ; à la suite de 
ces tests, P.A. à qui l’on propose de choisir entre le renseignement et l’action, se dirige vers cette 
dernière activité ; instruction des officiers ayant choisi l’action ; ceux-ci reçoivent une instruction 
délivrée par le S.O.E. 

- V - (546) 

Le recrutement du service action du B.C.R.A. – (pl. 3) Le recrutement des parachutistes pour les services 
spéciaux par Duclos ; évocation des cadres du service action, Jacques Robert, Mansion, et de 
certains camarades, dont Michel de Bourbon-Parme ; (pl. 4) formation de quatorze équipes ; la 
personnalité de certains camarades et leur carrière après la guerre notamment dans l’industrie de 
l’armement ; l’équipe fondatrice du service action du S.D.E.C.E. et la création du 11e Choc. 

- VI - (547) 

La fondation du service 29 du S.D.E.C.E. – (pl. 5) les origines du service action ; possibilité d’utiliser 
l’abondant matériel de la D.G.E.R. 

 
Les missions jedburghs. – (pl. 6) Départ des jedburghs, sous commandement anglais, pour l’Algérie ; 
l’entraînement physique et tactique, particulièrement intensif. 

 
La première mission en France. – (pl. 7) les circonstances de la mission ainsi que l’équipement ; 
annulation d’une première mission dans le Tarn, ; parachutage dans l’Ariège dans un maquis tenu 
par la Fédération anarchiste espagnole ; la personnalité et l’action de Louis Amade et de Marcel 
Bigeard ; celui-ci mène la libération de la prison de Foix ; P.A. négocie avec les F.T.P. pour mener 
avec le maquis espagnol la libération de Carcassonne ; établissement du contact avec la 7e armée 
américaine. 
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- VII - (548) 

Seconde mission en Allemagne. – (pl. 8) P.A. se déclare volontaire pour une mission jedburgh en 
Allemagne ; P.A. suit alors des séances d’instruction du S.O.E. ; P.A. fait la connaissance de 
Jacques Foccart dans la S.A.A.R.F. ; P.A. reçoit comme mission de convaincre le directeur du 
camp de prisonniers d’Altengrabow de libérer les prisonniers à l’approche des armées alliées ; 
(pl. 9) dispersion du stick lors du parachutage et perte du matériel ; prise de contact avec des 
kommandos de prisonniers français ; l’équipe de P.A. rencontre des soldats soviétiques ; arrestation 
et internement dans un camp ; évasion et récupération par une unité américaine ; transfert de P.A. 
à Paris. 

- VIII - (549) 

Le retour en France. – (pl. 10) Pertes des missions S.A.A.R.F ; P.A. remet un rapport sur sa mission 
au général américain Nichols ; P.A. souhaite effectuer une autre mission en Asie, où est parti le 
service action ; Jacques Foccart demande à P.A. de liquider son réseau, le « plan tortue ». 

 
Les origines du 11e Choc. – (pl. 11) P.A., sous le commandement du colonel Éon, est affecté à 
Pezous, à la liquidation des dossiers de tous les membres français des forces spéciales ; 
constitution d’un fichier avec tous les anciens volontaires spéciaux des unités aéroportées ; 
Morlane, de retour d’Indochine, décide de faire de ce fichier, composé de plus de mille noms, le 
noyau du service action du S.D.E.C.E. ; évocation de la carrière militaire du colonel Éon. 

ENTRETIEN N°4 RÉALISÉ LE 3 JUILLET 2000 AU PAVILLON DU ROI. 

- IX - (550) 

La formation du 11e Choc. – (Plage 1) P.A. rejoint le colonel Morlane avec le fichier ; le passage de 
Morlane en Indochine ; les circonstances qui ont amené P.A. à faire le choix ultérieur de 
l’Indochine. 

 
Le commandement du bataillon. – (pl. 2) origines du service action ; hostilité de la D.G.E.R. au 
principe de la création d’un service action ; rôle des Américains dans la création du service action ; 
genèse du commandement et de la gestion du bataillon ; circonstances de la désignation de P.A. à 
la tête de l’unité. 

- X - (551) 

La prise du commandement du 11e Choc. – (pl. 3) P.A. étend le recrutement du bataillon en multipliant 
les démarches auprès des bureaux de recrutement et des associations d’anciens combattants ; 
(pl. 4) circonstances dans lesquelles le S.D.E.C.E., à la demande de Georges Bidault, échoue à se 
procurer les documents secrets de la délégation d’Ho Chi Minh lors de la signature des accords de 
Paris en 1946 ; (pl. 5) filtrage du recrutement par la sécurité militaire ; 480 candidats rejoignent le 
bataillon en l’espace de quelques mois ; les moyens financiers du service action proviennent de la 
présidence du Conseil ; P.A. prend le capitaine Géminel comme adjoint ; (pl. 6) évocation de 
« l’affaire Passy » ; P.A. évoque le témoignage du colonel Éon sur Maurice Schumann ; (pl. 7) P.A. 
parvient à se faire attribuer l’un des forts de Collioure pour le déroulement des séances 
d’instruction ; brève évocation des missions action en Europe de l’Est ; la question de la discipline 
au 11e Choc. 
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ENTRETIEN N°5 RÉALISÉ LE 10 JUILLET 2000 AU PAVILLON DU ROI. 

- XI – (736) 

Les échos de la guerre d’Indochine au 11e Choc.- (Plage 1) Le bataillon n’envoie pas d’effectifs en 
Indochine pendant le temps de commandement de P.A. qui estime nécessaire de parfaire 
l’entraînement de ses hommes ; les missions susceptibles d’être confiées aux recrues après leur 
passage au bataillon ne sont jamais évoquées ; l’expérience indochinoise d’Aubadia, Maloubier, 
Bichelot et Chaumien qui sont affectés par Morlane au bataillon. 

 
Considérations sur le recrutement et l’entraînement au 11e Choc. – (pl. 2) L’entraînement constitue une 
priorité pour P.A. qui donne des directives extrêmement précises ; évocation d’un désaccord à ce 
sujet avec un des officiers du bataillon ; P.A. décide de l’envoi des sureffectifs du bataillon au 
colonel Gambiez qui commande alors l’école de Saint-Maixent ; conséquences de ce choix ; (pl. 3) 
l’influence de l’expérience jedburgh sur la politique d’entraînement au bataillon : le programme 
d’instruction est conçu par Lhelgouach, ancien des jedburgh ; détails sur l’entraînement dispensé au 
bataillon. 

 
Le départ du 11e Choc. – (pl. 4) Le choix de Morlane se porte sur le chef d’escadron Segretain qui 
doit revenir d’Indochine et remplacer P.A. ; mais celui-ci se désiste et Godard est pressenti ; à la 
suite d’un désaccord avec Morlane, P.A. se porte volontaire pour l’Indochine et recueille des 
informations sur sa nouvelle destination auprès d’Aubadia, Bichelot, Chaumien et Maloubier qui 
quittent également le service 29 après le départ de P.A ; (pl. 5) considérations sur le commandant 
Godard, son passé, ses relations avec Morlane, son mode de commandement ; les relations entre 
Faure et Morlane, entre Faure et Godard. 

 
Au 2e bataillon du 1er R.C.P. – (pl. 6) P.A rejoint le 1er R.C.P. et prend la tête de la compagnie lourde 
du 2e bataillon, basée à Sétif ; une partie du régiment est alors en Indochine, au sein de la demi-
brigade parachutiste commandée par Sauvagnac qui la réorganise sous la forme du G.L.A.P. 
(groupement léger aéroporté) alors basé au Tonkin et que le commandant de Pontbriand est 
amené à commander ; P.A. est très satisfait du personnel mis à sa disposition et des conditions de 
sa prise de commandement. 

 
L’arrivée en Indochine. – (pl. 7) La bataillon de P.A. arrive en Indochine en octobre 1948 et est 
directement engagé dans le delta du Tonkin ; missions confiées à la compagnie lourde du 
régiment ; P.A. participe à d’importantes opérations aéroportées au Tonkin au mois de novembre 
1948. 

 
Le 1er R.C.P. en 1949. – (pl. 8) Le régiment est très sollicité tout au long de cette année ; évocation 
des différentes opérations conduites par le 1er R.C.P. : de l’opération « Pégase » à l’opération 
« Bastille » ; au mois d’août, P.A. prend temporairement la tête d’un bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais récemment arrivé en Indochine. 
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- XII - (737) 

Le Vietminh en 1949. – (pl. 9) Considérations sur le recrutement et la valeur des unités du Vietminh 
rencontrées au cours des engagements ; le renseignement au 1er R.C.P. : sources des informations 
et exploitation ; méthodes d’interrogatoire ; collaborations entre militaires et officiers de police. 

 
L’emploi des troupes aéroportées en Indochine. – (pl. 10) Jugement critique de P.A. sur l’emploi des 
troupes parachutistes : non-respect des règles de confidentialité et diffusion des informations par 
les agents de renseignement du Vietminh ; P.A. constate l’information du Vietminh lors de sauts 
opérationnels censés être demeurés secrets ; considérations sur l’emploi opérationnel des 
parachutistes. 

 
La base aéroportée nord (B.A.P.N.). – (pl. 11) P.A. rejoint l’état-major opérationnel (E.M.O.) de la 
B.A.P.N. en octobre 1949 ; missions et localisation de la B.A.P.N., structure de l’E.M.O. et 
fonctions occupées par P.A. sous les ordres du colonel Grall ; évocation d’une mission 
d’inspection de la B.A.P.N. par deux sénateurs communistes : objet officiel et raisons officieuses ; 
affrontement avec les officiers de l’E.M.O. ; (pl. 12) P.A. devient l’adjoint direct de Grall et se voit 
confier la zone de la frontière du nord-est et la R.C.4 ; P.A. prend en charge le renseignement dans 
le cadre de l’E.M.O. en vue des opérations aéroportées ; déroulement d’une mission de 
renseignement classique ; l’importance de l’information photographique. 

 
Situation stratégique du Nord-Tonkin, la bataille de Dong Khé. – (pl. 13) Premiers renseignements relatifs 
à la préparation d’une vaste opération offensive du Vietminh sur la zone dont P.A. a la charge ; 
description de la zone considérée : l’importance de Dong Khé, Tat Khé et Cao Bang ; la 
reconnaissance du terrain avant l’offensive, l’établissement des dossiers de D.Z. ; (pl. 14) P.A. 
saute sur Dong Khé avec le 3e B.C.C.P. en mai 1950 ; description de l’opération ; portrait du 
commandant Decorse ; les conditions du saut sur Dong Khé et la violence de la réception ; P.A. 
doit menacer le pilote de son appareil pour le forcer à rester au-dessus de la zone de feu ; reprise 
rapide de la ville et succès de l’opération. 

- XIII - (738) 

Le désastre de la R.C.4. – (pl. 15) Les enseignements de la bataille de Dong Khé et leur exploitation 
par le Vietminh ; les signes précurseurs de l’attaque Vietminh et le renforcement de la position de 
Cao Bang ; P.A. est impliqué dans la préparation d’une riposte à une attaque potentielle dans la 
zone frontière ; (pl. 16) le Vietminh déclenche l’assaut le 16 en attaquant Dong Khé ; la reprise de 
Dong Khé est décidée au cours d’un briefing avec le général Marchand auquel assistent Pontbriand 
et Grall ; l’état-major ne dispose pas d’unités parachutistes conséquentes pour riposter ; des unités 
autochtones sont larguées sur Tat Khé pour anticiper une attaque hypothétique : P.A. prend en 
charge la coordination de ce parachutage ; de retour d’opération, le 1er B.E.P. est immédiatement 
sollicité pour être parachuté sur Tat Khé, P.A. est sollicité pour sauter avec le bataillon en tant 
qu’O.R. ; organisation de la défense de Tat Khé ; un plan d’évacuation de Dong Khé par la R.C.4 
est élaboré ; mise au point d’un pont aérien ; les colonnes Charton et Lepage sont constituées pour 
l’évacuation de Dong Khé ; le 1er B.E.P. est chargé de reprendre Dong Khé ; P.A. est rappelé par 
Grall à Langson d’où doivent partir les opérations de ravitaillement ; (pl. 17) depuis Langson, P.A. 
suit l’évacuation de Cao Bang et son déroulement désastreux ; l’accueil des rares rescapés de la 
bataille issus du 3e B.C.C.P., du 1er B.E.P., des tabors et des parachutistes vietnamiens ; le colonel 
Constans se prépare alors à l’organisation de la défense de Langson ; réactions lors de la réception 
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de l’ordre d’évacuation de Langson ; l’évacuation de Langson ; de retour à Hanoï, le colonel 
Constans rend compte au général Alessandri. 
 

ENTRETIEN N°6 RÉALISÉ LE 24 JUILLET 2000 AU PAVILLON DU ROI. 

- XIV - (739) 

Origines du G.C.M.A. – (Plage 1). P.A. rejoint le G.C.M.A. peu après sa création en mai 1951 ; 
origines du projet ; le projet de service action interallié élaboré avec les Américains (1949) ; 
modalités du recrutement des agents ; le désastre de la R.C.4 relance le projet ; l’opposition du 
général de Lattre de Tassigny à un projet coordonné par les États-Unis ; l’hostilité du colonel 
Belleux au service action français ; Morlane se rend en Indochine et sollicite le conseil de P.A. qui 
préconise de s’inspirer des E.M.O. ; le lieutenant du Puy-Montbrun, de l’état-major du général de 
Lattre, soutient le projet et réussit à le faire accepter ; (pl. 2) Grall prend la tête du G.C.M.A. ; 
Trinquier le remplace rapidement ; réorganisation des troupes aéroportées ; après une période 
d’hospitalisation, P.A. est affecté à la demi-brigade aéroportée sud commandée par Bollardière et 
pressenti pour le G.C.M.A. ; P.A. occupe alors les fonctions de chef d’état-major de Bollardière et 
ne rejoint pas le G.C.M.A. ; la demi-brigade est appelée en renfort au Tonkin. 

 
Retour sur une mission en Chine effectuée dans le cadre de l’E.M.O. – (pl. 3) P.A. est chargé d’inspecter et 
de coordonner des unités autochtones, les « becs d’ombrelles » , localisées non loin de la frontière 
de Chine ; à cette occasion, P.A. visite un maquis chinois anticommuniste transfrontalier ; P.A. 
propose de ravitailler un bataillon nationaliste situé en Chine, mais exige de l’inspecter auparavant ; 
déroulement de l’opération ; élaboration d’un projet de libération de camps de prisonniers français 
depuis la Chine. 

 
Chef d’état-major de Bollardière et fin du séjour. – (pl. 4) Après cette mission, P.A. rejoint la demi-brigade 
aéroportée sud ; ses relations avec Bollardière ; caractéristiques du mode de commandement de 
Bollardière ; P.A. est rapatrié après cette affectation. 

 
Bilan du séjour en Indochine. – (pl. 5) Le renseignement en Indochine ; l’arrivée du général de Lattre et 
ses conséquences ; la « geste » du général de Lattre ; les relations avec l’état-major de De Lattre : 
Cogny et Beaufre. 

 
Le centre d’études slaves. – (pl. 6) Après un long congé de fin de campagne, P.A. est à nouveau appelé 
par Morlane pour rejoindre le service action et prend la tête de la section III (instruction) ; P.A. 
devait rejoindre un poste action en Autriche mais Morlane ne confirme pas la proposition ; 
déception de P.A. qui demande alors à rejoindre le centre d’études slaves à Baden-Baden et en 
prépare l’examen d’entrée ; reçu, P.A. décide d’y entrer et en fait part à Morlane ; nature de 
l’enseignement dispensé. 

- XV - (740) 

Retour à la tête de la section III du service 29. – (pl. 7) Reprend la tête de la section III en 1953 ; deux 
missions : instruction du 11e Choc et instruction des réservistes ; les rapports avec le colonel 
Godard qui commande le 11e Choc ; les relations sont excellentes avec son successeur, le colonel 
Decorse ; le centre d’instruction de Cercottes : origines et vocation ; les missions secrètes du 
service action à l’époque ; cloisonnement officiel de l’information entre les différentes sections du 
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service 29 ; effectifs du service action ; l’implication du service action en Indochine ; l’instruction 
des hommes destinés à être affectés au G.C.M.A. ; les spécialisations des membres du service 
action ; considérations sur l’implication du G.C.M.A. dans le trafic d’opium ; (pl. 8) exemple d’une 
manœuvre sollicitant les réservistes du service action et le 11e Choc ; circonstances et déroulement 
des manœuvres nationales de 1953 ; la perception des services spéciaux par les unités 
conventionnelles ; les spécificités de la stratégie mise en œuvre par les unités des services spéciaux ; 
redéfinition consécutive des règles d’arbitrage des manœuvres et des règles de sécurité des bases 
aériennes ; (pl. 9) évocation d’une autre mission coordonnée avec la Marine nationale : exercice 
visant à la sécurité des installations sensibles de la marine ; P.A. mobilise des réservistes (dont 
Henri Gorce-Franklin) et parvient à les infiltrer au cœur des locaux parisiens les plus sensibles 
(dont ceux de la rue Royale) ; (pl. 10) les circonstances du départ de P.A. du service 29 ; évocation 
de la lenteur de son avancement et des raisons de ce retard ; P.A. manifeste le désir de faire un 
temps de commandement opérationnel et est alors affecté à la 41e demi-brigade (ex 1er R.C.P.) à 
compter du 1er novembre 1954 et rejoint son unité au début de l’année 1955. 
 

ENTRETIEN N°7 RÉALISÉ LE 3 NOVEMBRE 2000 AU PAVILLON DU ROI. 

- XVI - (741) 

L’arrivée à Philippeville. – (Plage 1) Les circonstances de l’affectation à la 41e demi-brigade 
parachutiste commandée par le colonel de Cockborne ; la rencontre de P.A. avec ce dernier qui le 
nomme officier de renseignement de la demi-brigade ; définition de la mission et des moyens ; le 
sergent Kemal Issolah devient l’adjoint de P.A. ; portrait, histoire et compétences de Kemal 
Issolah ; (pl. 2) la constitution d’une équipe de renseignement ; nécessaire collaboration avec la 
police ; identification des chefs F.L.N. du Constantinois ; contacts avec les interlocuteurs locaux de 
la direction des eaux-et-forêts, avec la gendarmerie et la préfecture ; institution d’une réunion 
quotidienne avec les forces de police ; les relations avec les autorités judiciaires locales ; la 
centralisation des renseignements par P.A. et leur ventilation auprès des autorités locales ; 
modalités concrètes de la recherche et de l’exploitation du renseignement. 

 
La lutte contre le F.L.N. local. – (pl. 3) L’équipe de P.A. identifie et localise le chef local du F.L.N. 
surnommé le « petit Messaoud » ; infiltration du F.L.N. local par des musulmans favorables à la 
cause française ; arrestation des suspects et conduite des interrogatoires : le rôle du juge 
d’instruction ; mise en place et utilisation d’un réseau d’indicateurs par la police ; infiltration d’un 
indicateur auprès du « petit Messaoud » ; les relations entre l’équipe de P.A. et cet indicateur ; 
élimination de ce dernier par le F.L.N. ; (pl. 4) autres interventions de P.A. 

 
Les indices des émeutes d’août 1955. – (pl. 5) Architecture de l’organisation naissante du F.L.N. dans le 
secteur de Philippeville ; détermination des effectifs du F.L.N. dans le secteur grâce à l’estimation 
des besoins logistiques ; les interrogatoires permettent de prendre la mesure du soulèvement à 
venir et de la date prévue : le 20 août 1955 ; P.A. en informe le lieutenant-colonel Mayer qui vient 
de remplacer le colonel de Cockborne : ni Mayer, ni Alger ne disposent de renseignements 
corroborants les soupçons de P.A. ; Mayer demande au colonel Ducourneau de l’appuyer en cas de 
besoin ; préparation d’une éventuelle riposte par P.A. 
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- XVII - (742) 

Déroulement des émeutes. - (pl. 6) Le colonel décide de ne pas changer le programme de la journée du 
20 août ; constat de la disparition des taxis de Philippeville, réquisitionnés par le F.L.N. pour 
amener les fellaghas des maquis ; les forces de police doivent mener une arrestation à la « carrière 
romaine » mais les quatre hommes qui en sont chargés sont accrochés par les fellaghas qui se 
dirigent vers Philippeville ; (pl. 7) P.A. repère dans Philippeville des points secrètement occupés 
par le F.L.N. et prêts à être utilisés lors du déclenchement des émeutes ; les premiers coups de feu 
éclatent à midi ; P.A. « nettoie » les lieux déjà repérés ; description de l’assaut donné sur la ville : 
celui-ci se brise sur les forts protégeant Philippeville ; les survivants qui parviennent au cœur de la 
ville sont rapidement éliminés ; les forces de l’ordre enregistrent deux tués lors du nettoyage des 
caves occupées par les fellaghas. 

 
Les pertes du F.L.N.. – (pl. 8) Le ramassage des fellaghas tués ; une partie des cadavres est 
rassemblée sur la piste du stade de la ville ; des enfants tués à la « carrière romaine » figurent parmi 
les morts ; évocation de l’hébétude manifestée par les fellaghas lors de l’assaut, due à la 
consommation préalable de haschich. 

 
Les mines d’El-Halia. – (pl. 9) L’ingénieur qui dirige ces mines de fer est prévenu par les forces 
françaises avant le déclenchement de l’attaque, mais il refuse d’évacuer arguant de son système 
d’autodéfense ; tout le personnel présent est massacré ; l’alerte est donnée trop tard pour que le 
colonel Mayer puisse intervenir : il fait néanmoins intervenir l’aviation qui tue 80 fellaghas. 

 
Les photographies du stade de Philippeville. – (pl. 10) Un journaliste du journal local parvient à 
photographier les cadavres alignés dans le stade et revend son cliché au magazine Life ; les 134 
cadavres sont présentés comme ceux de prisonniers fusillés ; les conséquences de cette 
manipulation sur la carrière de P.A. ; compte rendu des opérations du 20 août au général Massu. 

 
Le 1er RCP quitte Philippeville. – (pl. 11) A l’automne, la 41e demi-brigade redevenue 1er R.C.P. quitte 
Philippeville et est remplacée par le 2e R.E.P. ; le colonel Lacapelle, commandant le sous-secteur de 
Philippeville demande au colonel Mayer de laisser P.A. à Philippeville pour continuer à faire du 
renseignement avec le 2e R.E.P. ; P.A. passe au grade de chef de bataillon, le général Lorillot l’ayant 
classé second sur les 118 officiers proposables. 

 
Stage en Grande-Bretagne. – (pl. 12) P.A. est désigné au mois de mars 1956 pour suivre un stage 
d’appui aérien (feu et transport) en Grande-Bretagne ; il suit à ce titre la préparation des opérations 
de Suez ; exercices coordonnés avec les Britanniques. 

 
Retour sur les derniers mois passés dans le secteur de Philippeville. – (pl. 13) évocation des dernières 
opérations de renseignement effectuées par P.A. avec le 2e R.E.P. après le départ du 1er R.C.P. ; 
recherche et découverte d’un dépôt d’armes grâce aux activités de renseignement ; point sur les 
méthodes d’interrogatoires. 
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ENTRETIEN N°8 RÉALISÉ LE 13 NOVEMBRE 2000 AU PAVILLON DU ROI. 

- XVIII - (743). – 

Précisions sur la journée du 20 août à Philippeville. – (Plage 1) Le rôle du préfet Pierre-Charles Dupuch, 
préfet de Constantine, et le jugement de P.A. à son égard ; position et comportement du préfet 
lors de la journée du 20 août et nature du rapport qu’il envoie au gouvernement général d’Alger ; 
(pl. 2) conséquences de cette journée sur la carrière de P.A. ; la réputation de P.A. au sein des 
services de renseignement en 1955. 

 
Considérations sur la polémique consécutive à l’article donné par P.A. au Journal du Dimanche. – (pl. 3) 
Origines de l’article donné au JDD en juillet 2000 ; réaction de l’épouse et de la fille aînée de P.A. ; 
intervention de l’abbé Casta ; les méthodes de renseignements ; retour sur les photographies prises 
au stade de Philippeville après la journée du 20 août 1955. 

 
L’affectation de P.A. à Alger. – (pl. 4) Éléments complémentaires sur la préparation des opérations de 
Suez menée en Grande-Bretagne en 1956 ; P.A. est blessé pendant un saut d’exercice et ne 
participe pas aux opérations de Suez ; de retour en Algérie, P.A. est chargé par le colonel Mayer de 
proposer deux hommes pour l’E.M. préfectoral de Massu ; P.A. propose notamment le lieutenant 
Charbonnier ; profil du lieutenant Charbonnier ; Massu donne l’ordre au colonel Mayer de lui 
affecter P.A. ; réaction de P.A. 

 
Les responsabilités de P.A. à l’état-major du général Massu. – (pl. 5) Arrivée de P.A. auprès du général 
Massu ; causes de l’insistance du général Massu ; la réputation des talents policiers de P.A. à Alger ; 
définition du poste de P.A. : officier de liaison du général Massu auprès des services de police et de 
Justice ; le colonel Godard est réticent à prendre des responsabilités policières : celles-ci échoient 
donc conjointement au lieutenant-colonel Trinquier et au commandant Aussaresses ; les fonctions 
de Trinquier ; les conditions posées par P.A. pour mener à bien sa mission : subordination directe 
à Massu et liberté d’action dans la recherche du renseignement ; nature des relations avec les 
régiments de la 10e D.P. 

 
Recrutement de l’équipe de P.A. – (pl. 6) Le lieutenant Garcet est adjoint à P.A. par le général Massu ; 
profil et carrière du lieutenant Garcet ; causes et circonstances de l’affectation de Garcet auprès de 
P.A. 

- XIX - (744) 

Organisation de l’équipe de P.A. – (pl. 7) P.A. recrute des sous-officiers issus du processus 
d’« osmose » alors mis en œuvre dans l’armée ; aucun des autres éléments recrutés ne refuse de 
participer aux missions probables ; P.A. recrute l’équivalent d’une section (uniquement des 
officiers et sous-officiers) ; (pl. 8) P.A. rencontre Paul Teitgen en compagnie du général Massu ; 
retour sur la révélation du complot du général Faure par Paul Teitgen en 1956 ; (pl. 9) installation 
du P.C. de P.A. à la Villa des Tourelles ; portrait d’un des hommes de P.A., « Babaye », fellagha 
retourné après son arrestation ; (pl. 10) coordination de l’action de P.A. avec les régiments de la 10e 
D.P. stationnés à Alger. 
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La recherche et l’exploitation du renseignement.- (pl. 11) Conditions d’obtention du fichier des suspects 
détenu par la police ; par ses contacts, P.A. parvient à obtenir une copie de ce fichier ; réfutation 
de la thèse du vol de ce fichier ; (pl. 12) exploitation du fichier ; localisation des suspects (environ 
1200) ; tous sont simultanément appréhendés par les régiments présents à Alger : l’objectif premier 
est de faire avorter la grève générale ordonnée par le F.L.N. pour le 28 janvier 1957 ; internement 
des suspects au camp de Beni-Messous, dirigé par Charles Ceccaldi-Raynaud, nommé par Paul 
Teitgen ; P.A réquisitionne des prisonniers de Beni-Messous pour remplacer les dockers d’Alger en 
grève ; relations de P.A. avec la presse ; évocation d’un article d’Eugène Mannoni donnant un écho 
positif à l’action militaire. 

 
Arrestation du docteur Hadjadj. – (pl. 13) Le travail de P.A. : arrestations et interrogatoires des 
suspects, ventilation des renseignements auprès des régiments pour exploitation ; coordination 
avec le dispositif de protection urbaine (D.P.U.) mis en place par le colonel Trinquier ; l’arrestation 
du docteur Hadjadj, membre du P.C.A. qui dirige La Voix du Soldat, organe de propagande 
indépendantiste ; P.A. mène également des missions en toute autonomie lorsque certaines ne 
peuvent être confiées à des régiments. 

 
L’ affaire Audin. – (pl. 14) Au cours de son interrogatoire par le lieutenant Charbonnier, le docteur 
Hadjdaj « donne » Maurice Audin, chargé du service d’hébergement du P.C.A. ; le lieutenant 
envoie deux hommes du 1er R.C.P. arrêter Maurice Audin ; Henri Alleg se présente au domicile des 
Audin alors que les hommes du 1er R.C.P. y sont ; il est arrêté ; il accusera par la suite le lieutenant 
Érulin de l’avoir torturé alors que c’est le lieutenant Charbonnier qui l’a interrogé ; origines de 
cette confusion. 

- XX - (745) 

Départ de P.A. de la 10e D.P. – (pl. 15) P.A. cherche à quitter le service du général Massu afin de ne 
pas voir son détachement transformé en affectation définitive ; relations difficiles entre P.A. et le 
colonel Godard ; le général Massu accepte le départ de P.A. si celui-ci lui propose un remplaçant ; 
P.A. propose le capitaine de La Bourdonnaye issu du 11e Choc. 

 
Le groupement de recherche et d’exploitation (G.R.E.) – (pl. 16) Influence croissante du colonel Godard à 
la 10e D.P. ; considérations sur le capitaine Léger ; évocation d’une mission accomplie par ce 
dernier pour le service Action du S.D.E.C.E. et des circonstances de son arrivée en Algérie ; 
évocation d’un épisode réunissant l’équipe de P.A. et le G.R.E. du capitaine Léger. 

 
Précisions sur les actions menées par P.A. pendant la bataille d’Alger. – (pl. 17) P.A. est amené à exploiter 
directement le renseignement dans différentes circonstances ; il est par ailleurs chargé des « basses 
besognes » que n’entreprennent pas les régiments, notamment des exécutions sommaires ; 
conditions, circonstances et comptes-rendus des exécutions ; P.A. apporte à Paul Teitgen des listes 
d’individus pour les faire assigner à résidence ; ceux-ci ne rejoignent pas les centres de détention et 
sont exécutés ; causes de la démission de Paul Teitgen ; (pl. 18) informations sur l’élimination de 
Larbi Ben M’Hidi ; intervention du procureur de la République ; (pl. 19) élimination de la cellule 
terroriste de Notre-Dame d’Afrique ; Max Lejeune, de passage à Alger, est informé par Massu de 
ce projet et donne son accord tacite ; souhait d’écarter les appelés des régiments des exécutions 
sommaires ; (pl. 20) le cas de Djemila Bouhired ; Suzanne Massu demande à son mari d’éloigner 



  

75 
 

Djemila Bouhired, qui avait été torturée, de P.A. afin de lui éviter l’exécution sommaire ; le rôle du 
capitaine Graziani. 
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GR  3  K  61  –  MICHEL MASSENET  

BIOGRAPHIE 

Né le 15 novembre 1925 à Brunstadt (Haut-Rhin). 

Études et formation. – Licencié en droit. Diplômé d’études supérieures d’économie politique. 
Diplômé de l’école libre de sciences politiques. Ancien élève de l’école nationale d’administration 
(promotion « Europe »). 

 
Carrière. – Auditeur de 2e classe au Conseil d’État (1952), auditeur de 1re classe au Conseil d’État 
(1953), conseiller technique au cabinet du garde des Sceaux Robert Schumann (1955-1958), 
conseiller technique au cabinet du ministre de l’Information Jacques Soustelle (1958-1959), 
membre du groupe des rédacteurs de la Constitution (1958), conseiller d’État (1976-1994), 
président de la Caisse nationale des monuments historiques et des sites (1978-1981), chroniqueur 
au Figaro (depuis 1983), président de la fondation Albert-Gleizes (depuis 1993). 

 
Les hautes responsabilités ministérielles et politiques. – Délégué à l’action sociale pour les Français 
musulmans d’Algérie en métropole au secrétariat d’État aux affaires algériennes (1959-1964), 
délégué à l’action sociale pour les travailleurs étrangers et directeur général du fonds d’action 
sociale pour les travailleurs étrangers (1964-1967), directeur de la population et des migrations au 
ministère des Affaires sociales (1966-1971), directeur général de l’administration et de la fonction 
publique au secrétariat général du gouvernement (1971-1978). 

 
ARCHIVES 
 
Fonds privé Michel Massenet, GR 1 KT 1187. 
 
COMMUNICATION : RÉSERVÉE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 20 DÉCEMBRE 2000 AU DOMICILE PARISIEN DU CONSEILLER D’ÉTAT. 

- I - (470) 

Détaché du Conseil d’État, présentation des missions effectuées pour le compte du ministère des Armées. – 
(Plage 1) Correspondance de Michel Massenet (M.M.) attestant son détachement auprès du 
ministre des Armées Jacques Chaban-Delmas, voyage effectué avec celui-ci en Algérie à la 
frontière tunisienne en 1958 ; (pl. 2) les buts et le déroulement des missions d’information dont 
M.M. fut chargé par les ministres successifs des Armées, André Morice et Jacques Chaban-
Delmas ; (pl. 3) rédaction du livre Contrepoison ou la morale en Algérie, rôle des articles que M.M. 
publie dans Paris-Presse en octobre 1957 ; influence de Jacques Servier ; sécurité de M.M. pendant 
ses missions en Algérie ; (pl. 4) voyages effectués avec les ministres des Armées et remise des 
rapports que M.M rédigeait pendant ces voyages : relations avec le ministre des Armées et le 
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président du Conseil ; dangers encourus par les harkis ; (pl. 5) attitude par rapport à la torture : 
l’armée n’était pas adaptée à une lutte qui aurait pu être menée plus efficacement, selon lui, par la 
police et par des juges déterminés ; M.M. souligne les différences existant entre ces souhaits et la 
réalité de la présence française en Algérie ; problème du manque de documents étayant ses dires : 
M.M. demande des recherches supplémentaires de documents ; (pl. 6) précisions concernant les 
dates de début et de fin de la mission de M.M. auprès du ministère des Armées ; contacts ultérieurs 
avec les militaires israéliens intéressés par l’action de M.M. 

 
Affectations ministérielles officielles. – (pl. 7) Rôle que M.M. joue auprès du ministre de l’Information 
Jacques Soustelle ; relations personnelles avec celui-ci et portrait de Roger Frey ; (pl. 8) détails sur 
l’action entreprise en tant que délégué à l’action sociale pour les Français musulmans en 
métropole ; rôle du Fonds d’action sociale, digression sur l’immigration. 

 
Raisons de sa nomination pour effectuer des missions d’information en Algérie. – (pl. 9) Famille de M.M., ses 
relations personnelles, notamment avec Robert Schumann, opinion sur Jules Moch, raisons pour 
lesquelles certains officiers supérieurs et généraux ont fait appel à lui au ministère des Armées. 

- II - (471) 

Enseignements tirés des missions effectuées en Algérie. – (pl. 10) Élaboration de son livre Contrepoison ou la 
morale en Algérie : rencontres, visites en Algérie, lacunes de l’ouvrage ; les leçons tactiques que tire 
M.M. concernant l’emploi des forces françaises en Algérie ; (pl. 11) problèmes spécifiques à 
chaque région : il effectue des missions régionales ; le type de troupes dont l’emploi est 
recommandé par M.M. et leur attitude, opinion sur la politisation des troupes professionnelles ; 
tactiques urbaines : préférence pour une action coordonnée de la police et du pouvoir judiciaire ; le 
recours à l’armée est dû à l’absence d’une riposte adaptée au terrorisme urbain ; digression sur la 
situation au pays basque espagnol ; digression sur la présence britannique en Inde ; (pl. 12) 
personnes à qui M.M. remet ses rapports de retour à Paris, contacts dans l’entourage du président 
du Conseil puis du Premier ministre, ainsi que rapports avec le général de Gaulle ; différences dans 
l’appréciation de ses rapports par ces différentes personnalités : anecdote sur les annotations du 
général de Gaulle. 
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3  K  62  –  CONSEILLER D ’ÉTAT PIERRE RACINE  

BIOGRAPHIE 

Né le 4 juillet 1909 à Tunis (Tunisie). 

Décédé le 7 août 2011. 

Études et formation. - Licencié en droit. Diplômé d’études supérieures de droit public et d’économie 
politique. Diplômé de l’École libre des sciences politiques. 

 
Carrière. - Auditeur de 2e classe au Conseil d’État (1935), chef adjoint, puis chef de cabinet du sous-
secrétaire d’état à la présidence du Conseil (1937), secrétaire général de la mobilisation de la main 
d’œuvre au ministère du Travail (1939), auditeur de 1re classe au Conseil d’État (1939), sous les 
drapeaux (1940-1945), maître des requêtes au Conseil d’État (1942), directeur des stages à l’école 
nationale d’administration (1946), conseiller d’État (1957), président de la mission d’études du 
secrétariat général pour les Affaires algériennes (S.G.A.A.) (1958), directeur de l’école nationale 
d’administration (1969-1975), président de la Fondation de la nature et de l’environnement (1979), 
président (1982-1986) du syndicat mixte d’aménagement touristique du Languedoc-Roussillon. 

 
Les hautes responsabilités ministérielles et politiques. - Directeur du cabinet du Premier ministre 

Michel Debré (1959-1962), président de la mission interministérielle pour l’aménagement du 
littoral Languedoc-Roussillon (1963-1982), chargé de mission auprès du ministre de l’Économie et 
des Finances Michel Debré (1966-1968), chargé de mission auprès du ministre des Affaires 
étrangères Michel Debré (1968-1969), conseiller municipal et président du district de Maisse (1977-
1989). 
 
COMMUNICATION  : LIBRE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 7 DÉCEMBRE 2000 AU DOMICILE PARISIEN DU CONSEILLER D’ÉTAT. 

- I - (472) 

Contacts avec l’Algérie en tant que directeur des stages à l’E.N.A. - (Plage 1) Nommé directeur des stages 
de l’E.N.A. par Michel Debré, Pierre Racine (P.R.) met l’accent sur une nécessaire prise de contact 
des élèves avec la réalité administrative du terrain, buts et nature des stages effectués en Afrique du 
Nord, difficultés rencontrées ; (pl. 2) il est informé, grâce à ses nombreux voyages en Algérie et 
aux observations de ses élèves, de l’application du statut de 1947 et du truquage des élections de 
1948 ; conséquences dramatiques de ces pratiques qu’il condamne. 

 
Fonctions au Secrétariat général pour les Affaires algériennes (S.G.A.A.) - (pl. 3) rapport que P.R. rédige 
pour Gilbert Grandval et qui reste confidentiel tout en étant présenté au général de Gaulle ; la 
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mission d’études du S.G.A.A. : peu de choses à faire, Bernard Tricot et René Brouillet gérant tout 
depuis l’Élysée. 

 
La gestion des affaires algériennes au cabinet du Premier ministre. - (pl. 4) débuts du gouvernement Debré ; 
premier voyage du général de Gaulle en Algérie, ambiguïté de l’expression « Je vous ai compris », 
P.R. pense que le général a commis une erreur à Mostaganem ; discours du 16 septembre 1959 sur 
« l’autodétermination » : émoi causé chez les pieds-noirs ; (pl. 5) journée des barricades (janvier-
février 1960) : P.R. suit les événements au téléphone avec Paul Delouvrier, problèmes de 
conscience de celui-ci, soutien de Paris ; voyage en compagnie de M. Debré en Algérie, opposition 
entre les injonctions fermes de l’Élysée et la voie de l’apaisement ayant la faveur de P. Delouvrier 
et M. Debré ; fin des barricades ; affaire Si Salah : P.R. n’y participe pas, les principaux acteurs 
étant le général Mathon et B. Tricot ; (pl. 6) pourparlers de Melun en juin 1960 : organisation, 
dialogue de sourds entre Français et Algériens, impatience du général de Gaulle ; (pl. 7) discours 
du 4 novembre du général de Gaulle : M. Debré est pris au dépourvu, explication donnée par le 
général ; M. Debré hésite à démissionner : expose tous les risques que ferait peser sur la France 
une telle décision, réussit à convaincre le Premier ministre ; (pl. 8) création du ministère d’État 
confié à L. Joxe ; P.R. a une entrevue avec le général de Gaulle : celui-ci le questionne sur la 
confiance qu’il peut accorder à M. Debré, P.R. répond favorablement ; (pl. 9) démission de 
Jacomet : jugement sur sa conduite ; rappel de P. Delouvrier : difficulté de la mission du délégué 
général du gouvernement, épuisement moral de celui-ci ; (pl. 10) composition du cabinet militaire 
du Premier ministre et implication de certains de ses membres dans le putsch : cas des généraux 
Petit et Nicot ; présence d’opinions opposées concernant l’Algérie au sein du cabinet, rapports 
avec M. Debré, fidélité de celui-ci au général ; (pl. 11) évolution du discours du général et attitude 
de l’armée : division de l’armée, causes de l’échec du putsch d’avril 1961 ; tournant de 1960, 
dégradation de la situation causée par l’action de l’O.A.S. et intransigeance du F.L.N. : drame des 
harkis et désintérêt marqué du général de Gaulle ; (pl. 12) relations entre Alger (P. Delouvrier puis 
Jean Morin) et Paris (L. Joxe, M. Debré et de Gaulle) : P.R., ami de P. Delouvrier et J. Morin, 
reçoit leur visite à chaque fois qu’ils se rendent chez le général ; relations amicales avec R. Brouillet 
mais attitude plus froide vis-à-vis de l’Algérie de l’Élysée par rapport à Matignon, raisons de cette 
différence. 

 
Considérations générales sur les événements d’Algérie. – (pl. 13) P.R. ne croit pas à une éventuelle 
« troisième force » ; drame des harkis ; attributions limitées de J. Soustelle au sein du 
gouvernement ; rôle de Mlle Nafissa Sid Cara au gouvernement, raisons de sa nomination et 
faiblesse de ses moyens et de ses attributions ; P.R. a ressenti lourdement le poids de ses 
responsabilités envers l’Algérie. 

 
Problème de la torture. – (pl. 14) P.R. fait rédiger une instruction condamnant la torture, remise par 
M. Debré au général Challe, attitude de celui-ci ; P.R. ne sait pas si les ordres ont été exécutés, 
dangers des généralisations car les attitudes furent différentes selon les officiers. 

- II - (473) 

Le putsch des généraux. – (pl. 15) Appréciations sur le plan Challe, différence avec l’action du général 
Crépin qui succédera au général Challe après le putsch ; souvenirs personnels de la soirée du 
déclenchement du putsch alors qu’il était à Paris ; l’avis de P.R. concernant le discours de M. 
Debré et les raisons de ce discours ; protection policière dont bénéficiait P.R. 
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Fonctionnement des pouvoirs publics. – (pl. 16) lutte contre l’O.A.S. ; manifestation des Algériens à Paris 
le 17 octobre 1961 : consignes données par P.R. au préfet de police Maurice Papon ; raisons des 
incidents dramatiques constatés après-coup ; défaillances de la magistrature craignant des 
représailles, exemple du procès du joueur de tennis Robert Abdesselam; (pl. 17) pourparlers de 
paix : rôle de L. Joxe, rapports de celui-ci avec M. Debré, rapports amicaux de P.R. avec Bruno de 
Leusse, directeur de cabinet de L. Joxe ; après Évian l’évolution dramatique des événements, les 
responsabilité de l’O.A.S. et de l’A.L.N. ; considérations sur l’évolution ultérieure de l’Algérie 
indépendante. 

 
Le poids de la scène internationale. – (pl. 18) Comparaison entre les attitudes des alliés de la France 
pendant la guerre d’Algérie ; (pl. 19) attitude du général de Gaulle envers le problème de la 
décolonisation ; obstacle que représentait la guerre d’Algérie pour le rôle que le général voulait 
faire jouer à la France sur la scène internationale. 

 
Spécificités de la présence française en Algérie. – (pl. 20) L’administration française en Algérie ; le poids 
politique du lobby algérien. 

 
Souvenirs personnels. – (pl. 21) P.R. fut passionné par ses responsabilités ; regards et jugements sur 
quelques hommes politiques de son temps : Edmond Michelet, Maurice Couve de Murville, Roger 
Frey, Antoine Pinay, Pierre Sudreau ; retour sur la mort de Debreuil, Joseph Fontanet ; relations 
personnelles de P.R. avec M. Debré et poursuite de leur collaboration après la guerre d’Algérie. 
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GR  3  K  63  –  MICHEL AURILLAC 

BIOGRAPHIE 

Né le 11 juillet 1928 à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Étude et formation. – Diplômé de l’Institut d’études politiques de Paris. Ancien élève de l’école 
nationale d’administration. 

 
Carrière. – Auditeur de 2e classe au Conseil d’État (1953-1955), auditeur de 1re classe au Conseil 
d’État (1955-1960), sous les drapeaux (1956-1957), conseiller technique au cabinet du secrétaire 
d’État à l’Algérie Abdelkader Barakrok (1957-1958), maître des requêtes au Conseil d’État (1960-
1978), conseiller d’État (1978-1988). 

 
Les hautes responsabilités ministérielles et politiques. – Directeur du cabinet du ministre conseiller pour les 
affaires culturelles et juridiques Léopold Senghor (1959-1960), conseiller technique au Premier 
ministre Georges Pompidou (1963-1965), préfet de l’Indre (1965-1969), préfet de l’Essonne (1969-
1973), conseiller municipal de Ribérac (Dordogne) (1971-1977), chargé de mission auprès du 
Premier ministre Pierre Messmer (1974), directeur du cabinet du ministre de l’Intérieur Michel 
Poniatowski (1974-1976), préfet de la région Provence-Côte d’Azur et préfet des Bouches-du-
Rhône (1976-1977), député R.P.R. de l’Indre (1978-1981), ministre de la Coopération (1986-1988). 

 
 

COMMUNICATION : LIBRE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 8 DÉCEMBRE 2000 AU CABINET DU MINISTRE. 

- I - (474) 

Rédaction du projet de loi de février 1958, pendant son séjour à la préfecture de Constantine. – (Plage 1) L’action 
et les contacts du préfet Maurice Papon vis-à-vis de la population musulmane ; (pl. 2) Michel 
Aurillac (M.A.) suit, à Paris, la trajectoire du projet qu’il avait rédigé à Constantine : le rôle de 
Marcel Champeix, son attitude et celle de M. Papon par rapport à Robert Lacoste ; M.A. reste à 
Paris, suit la rédaction du projet au cabinet d’Abdelkader Barakrok, rôle de Bernard Tricot ; 
description générale du projet ; différences entre le projet et la loi votée en février 1958 ; (pl. 3) 
raisons de l’échec de cette loi : les réactions à Alger ; présentation des principaux collaborateurs 
avec lesquels M.A. a conçu ce projet ; contacts de M. Papon à la préfecture de Constantine ; 
insécurité à Constantine ; (pl. 4) description précise au plan politique, économique et social, du 
projet tel qu’il avait été rédigé par M.A. ; (pl. 5) différences avec le texte voté, réflexions sur l’échec 
de son application ; regards sur l’administration française et son action ; activité du F.L.N. 

 
La vie militaire. – (pl. 6) M.A. accomplit son service national en tant qu’officier à Tébessa ; vie 
militaire, description de ses missions. 
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Le cabinet d’Abdelkader Barakrok. – (pl. 7) Description de l’activité de M.A. au sein de ce cabinet. 

 
Regards d’ensemble sur son séjour en Algérie. – (pl. 8) Contraste entre les ambiances de Constantine et de 
Tébessa ; opinions des militaires ; portrait de M. Papon, de son action à la préfecture et de ses 
opinions sur l’Algérie ; raisons pour lesquelles M.A. fut choisi par M. Papon pour rédiger le projet 
de loi ; raisons de l’échec de la présence française en Algérie ; en mai 1958 M.A., qui n’est pas 
surpris, rencontre Michel Debré, lequel estime nécessaire le recours au général de Gaulle. 
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GR  3  K  64  –  CONSEILLER D’ÉTAT MICHEL GENTOT  

BIOGRAPHIE 

Né le 8 janvier 1932 à Charmes (Vosges). 

Études et formation. – Licencié ès lettres. Diplômé de l’Institut d’études politiques de Paris. Ancien 
élève de l’école nationale d’administration (promotion « Dix-Huit Juin »). 

 
Carrière. – Auditeur de 2e classe au Conseil d’État (1958-1960), mis à la disposition du secrétariat 
général pour les Affaires algériennes (S.G.A.A) (1958-1959), rapporteur spécial du comité Rueff-
Armand (1959-1960), auditeur de 1re classe au Conseil d’État (1960), maître des requêtes au 
Conseil d’État (1963-1984), conseiller juridique de l’ambassade de France à Alger (1965-1967), 
directeur de l’Institut d’études politiques de Paris (1979-1987), conseiller d’État (1983-1995), 
président de la cour administrative d’appel de Lyon (1988-1991), vice-président du tribunal 
administratif de l’Organisation internationale du travail (1992-1993), juge au tribunal administratif 
du Fonds monétaire international (1993-1995), président de la cité universitaire internationale de 
Paris (depuis 1996), président de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (depuis 
1999). 

 
Les hautes responsabilités ministérielles et politiques. – Commissaire du Gouvernement auprès de 

l’assemblée du contentieux, la section du contentieux et ses sous-sections au Conseil d’État (1969-
1978). 

 
 

COMMUNICATION : RÉSERVÉE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ 18 DÉCEMBRE 2000 DANS LES BUREAUX PARISIENS DU CONSEILLER 

D’ÉTAT. 

- I - (475) 

Carrière à la mission d’étude du secrétariat général pour les Affaires Algériennes (S.G.A.A.), puis à la direction 
des affaires algériennes du ministère de l’Intérieur. – (Plage 1) Premiers contacts personnels de Michel 
Gentot (M.G.) avec l’Algérie ; (pl. 2) description de son rôle au S.G.A.A. puis à la direction des 
affaires algériennes du ministère de l’Intérieur ; au sein de cette dernière M.G. travaille à 
l’intégration dans l’administration métropolitaine des Français musulmans d’Algérie ; description 
de son action à la mission d’études du S.G.A.A. : M.G. rédige une note juridique étudiant la 
constitutionnalité, par rapport au projet de Constitution de 1958, d’une éventuelle sécession de 
l’Algérie ; (pl.3) rapports personnels de M.G. avec certains Français musulmans d’Algérie ayant fait 
une partie de leur carrière dans l’administration française ; regards sur l’échec de la coopération 
franco-algérienne au lendemain des accords d’Évian de 1962, les causes de cet échec et ses 
conséquences sur les parcours personnels des Algériens dont il s’était occupé ; (pl. 4) rapports de 
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travail de M.G. avec René Brouillet, Bernard Tricot, Pierre Racine, Paul Bouteiller : portraits, 
opinions, différences dans les méthodes de travail ; différences dans le fonctionnement et les buts 
relatifs à l’Algérie entre la mission d’études au S.G.A.A. dirigée par Pierre Racine et la direction des 
affaires algériennes du ministère de l’Intérieur ; considérations sur la présence française en Algérie. 
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GR  3  K  65  –  CONSEILLER D’ÉTAT BRUNO CHÉRAMY 

BIOGRAPHIE 

Né le 3 février 1934 à Dreux (Eure-et-Loire). 

Études et formation. – Licencié en droit. Diplômé de l’Institut d’études politiques de Paris. Ancien 
élève de l’école nationale d’administration (promotion « Dix-Huit Juin »). 

 
Carrière. – Auditeur de 2e classe au Conseil d’État (1958-1960), détaché auprès du secrétariat 
général pour les Affaires Algériennes à la préfecture de la Saoura (Colomb-Béchar) puis à la 
préfecture de la Grande-Kabylie (Tizi-Ouzou) en position hors-cadre (1958-1959), rapporteur 
spécial du Comité Rueff-Armand (1959-1960), auditeur de 1re classe au Conseil d’État (1960-1963), 
conseiller technique au cabinet du secrétaire d’État chargé de l’Information Alain Peyrefitte (1962-
1966), maître des requêtes au Conseil d’État (1963-1982), conseiller technique au cabinet du 
ministre de l’Information Georges Gorse (1968), conseiller d’État (depuis 1982), membre de la 
commission des « sages » chargée de donner son avis au gouvernement sur la délimitation des 
circonscriptions législatives (depuis 1986). 

 
Les hautes responsabilités ministérielles et politiques. – Président de section à la Cour suprême du Sénégal 
et conseiller juridique du Président de la République du Sénégal Léopold Ségar Senghor (1968-
1979). 

 
 

COMMUNICATION : RÉSERVÉE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 10 JANVIER 2001 AU PAVILLON DU ROI. 

- I - (476) 

Le cadre administratif de son séjour en Algérie. – (Plage 1) Changements dans le calendrier scolaire de 
l’E.N.A., raisons pour lesquelles Bruno Chéramy (B.C.) choisit la préfecture de la Saoura ; B.C. 
mentionne d’autres camarades de sa promotion ; réactions suscitées chez les élèves de l’E.N.A. par 
l’obligation d’effectuer un stage en Algérie, le rôle de Michel Rocard. 

 
La préfecture de la Saoura, Colomb-Béchar. – (pl. 2) État des lieux et présentation du préfet, du directeur 
de cabinet et du secrétaire général de la préfecture ; relations entre les membres de la préfecture ; 
rapports avec les autorités militaires ; (pl. 3) événements de mai 1958 et évolution locale des 
rapports entre les pouvoirs civils et militaires ; B.C. est renvoyé à Alger par les militaires, puis en 
France par l’E.N.A. ; B.C. revient en Algérie à la préfecture de Tizi-Ouzou ; B.C. évoque les 
événements de mai 1958 et le traitement différencié des représentants du pouvoir civil par les 
militaires. 
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La préfecture de Tizi-Ouzou. – (pl. 4) Raisons ayant amené B.C. à choisir cette affectation ; 
présentation des différents personnages importants de cette préfecture dont le général Jacques 
Faure remplissait les fonctions de préfet ; portrait du directeur de cabinet et du secrétaire général, 
relations entre civils et militaires ; bilan de l’activité du F.L.N. dans la Grande-Kabylie ; portrait du 
général Faure, récit que celui-ci fait à B.C. de la réception réservée au général de Gaulle en visite en 
Algérie lors de la première « tournée des popotes » ; fonctions exercées par B.C. à la préfecture ; 
évocation du parcours politique ultérieur du général Faure ; (pl. 5) les relations, sympathies et 
contacts du général Faure : le séjour d’Alain de Sérigny, les relations entre le général et son chef de 
cabinet André Loth ; contacts militaires du général : parcours de son bras-droit, visites de certains 
officiers au mess du général Faure, nature des conversations engagées ; attitude des militaires par 
rapport au général de Gaulle ; B.C. assiste au discours du 4 juin 1958 du général de Gaulle à Alger : 
réactions des pieds-noirs, interprétation du discours ; (pl. 6) B.C. compare l’ambiance de ses deux 
affectations ; descriptions des fonctions de B.C. à Tizi-Ouzou ; nature des sentiments du général 
Faure à l’égard de l’Algérie. 

 
Spécificité géographique de la Saoura. – (pl. 7) Proximité de la frontière marocaine, activité du F.L.N. ; 
exploitation du sous-sol : état des lieux. 

 
Séjour à Alger à la fin du mois de mai 1958. – (pl. 8) État d’esprit de la communauté pied-noir, valeur 
symbolique des fraternisations avec les musulmans ; différences entre les musulmans et les pieds-
noirs dans l’accueil réservé au général de Gaulle. 

- II - (12 AV 477) 

Considérations diverses relatives à son séjour en Algérie. – (pl. 9) B.C. revient sur son séjour à la préfecture 
de la Saoura et sur les événements de mai 1958, réaction de la femme de Jean René Bernard ; 
regards de B.C. sur sa propre expérience algérienne, sur la présence française en Algérie ; attitude 
des militaires par rapport aux issues possibles du conflit algérien ; (pl. 10) après son voyage en 
Algérie en septembre 1959, B.C. rencontre Bernard Tricot et le met en garde contre l’attitude des 
militaires en Algérie, réactions du secrétaire général de l’Élysée. 
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GR  3  K  66  –  JEAN FOURRÉ  

BIOGRAPHIE 

Né le 11 mai 1930 à Paris (14e arrondissement). 

Décédé en mai 2008. 

Études et formation. – Master of Arts de la Clark University. Diplômé d’études supérieures de droit 
public et d’économie politique. Breveté du Centre de hautes études administratives. Ancien élève 
de l’école nationale d’administration (promotion « Dix-Huit Juin »). 

 
Carrière. – Auditeur de 2e classe au Conseil d’État (1958-1960), mis à la disposition du secrétariat 
général pour les affaires algériennes (S.G.A.A.) (1958-1959), auditeur de 1re classe au Conseil d’État 
(1960-1964), maître des requêtes au Conseil d’État (1964-1983), directeur des études à l’école de 
droit et d’administration de Léopoldville (Congo) (1964-1966), conseiller technique au cabinet du 
ministre de la Justice René Capitant (1968-1969), conseiller technique au cabinet du secrétaire 
d’État auprès du Premier ministre Jacques Baumel (1969-1974), conseiller technique au cabinet du 
ministre du Commerce et de l’Artisanat Yvon Bourges (1972-1973), conseiller technique au 
cabinet du secrétaire d’État auprès du ministre des Affaires étrangères Jean-François Deniau 
(1973-1974), chef de la section des affaires civiles et générales à l’Institut des hautes études de la 
Défense nationale (I.H.E.D.N.) (depuis 1977), président du conseil d’administration de la Caisse 
de retraite et de prévoyance des clercs et des employés de notaire (1985). 

 
Les hautes responsabilités politiques et ministérielles. – Conseiller municipal, adjoint au maire de Beaulieu-
sur-Mer (Alpes-Maritimes) (1983-1989). 

 
 

COMMUNICATION : LIBRE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 17 JANVIER 2001 AU PAVILLON DU ROI. 

- I - (478) 

Présentation de la préfecture de Tlemcen. – (Plage 1) Rôle du séjour obligatoire en Algérie des élèves de 
l’E.N.A. ; présentation du secrétaire général, du directeur de cabinet et du préfet de Tlemcen ; 
relations entre la préfecture et le pouvoir militaire. 

 
Fonctions postérieures au 13 mai 1958. – (pl. 2) Jean Fourré (J.F.) se souvient des événements du 13 
mai 1958 vus de Tlemcen ; digression sur l’architecture des mosquées au Maghreb ; collaboration 
avec le colonel Sirvent en ce qui concerne les Sections Administratives Spéciales de la région ; 
(pl. 3) récit de la visite du général de Gaulle à Tlemcen au cours de la première « tournée des 
popotes », présence du général Salan à cette occasion, anecdote sur les propos tenus par celui-ci ; 
situation démographique dans la région de Tlemcen : anecdote, réalité. 
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Retour sur les conditions de son départ pour l’Algérie. – (pl. 4) Réactions des élèves de l’E.N.A. : parcours 
et opinions personnelles de J.F., ambiance à l’E.N.A. 

 
Fonctions antérieures au 13 mai 1958. – (pl. 5) J.F. décrit son rôle à la préfecture de Tlemcen ; 
déroulement du référendum du 28 septembre 1958 ; retour sur événements du 13 mai 1958 : 
rumeurs locales, les rapports entre les pouvoirs civil et militaire et leurs changements après le 13 
mai 1958 ; relations entre les membres de la préfecture ; (pl. 6) l’activité du F.L.N. et celle des 
forces de sécurité, considérations générales sur la présence française en Algérie ; rapports 
entretenus avec la population musulmane par la préfecture ; opinions politiques des membres de la 
préfecture : liste des journaux reçus à la préfecture ; absence de discussions politiques ; digression 
sur le rôle des opinions publiques des grandes capitales. 

 
Considérations diverses. – (pl. 7) J.F. mentionne les polycopiés du colonel Lachéroy à l’I.H.E.D.N. ; 
l’action psychologique à Tlemcen ; J.F. ne se souvient pas quels problèmes particuliers la 
préfecture rencontrait, J.F. ne s’occupait pas des questions financières ; la question des harkis : 
personne ne réalise à cette époque le danger de leur engagement ; J.F. relativise son propre rôle : 
quoique bien accueilli il n’assume que des fonctions subalternes et n’entretient pas de relations 
intimes avec les membres de la préfecture. 
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GR  3  K  67  –  JACQUES RIGAUD  

BIOGRAPHIE 

Né le 2 février 1932 à Paris (17e arrondissement). 

Décédé le 6 décembre 2012. 

Études et formation. – Diplômé de l’Institut d’études politiques de Paris. Licencié en droit. Ancien 
élève de l’école nationale d’administration (promotion « Félix Éboué »). 

 
Carrière. – Auditeur de 2e classe au Conseil d’État (1954-1960), chargé de mission au cabinet du 
ministre de la Construction Pierre Sudreau (1958-1960), mis à la disposition du délégué général du 
gouvernement en Algérie Paul Delouvrier (1960), maître des requêtes au Conseil d’État (1960-
1979), sous-directeur général de l’Unesco pour l’administration (1975-1976), conseiller d’État 
(1979-9186), administrateur délégué de la compagnie luxembourgeoise de télédiffusion (CLT) 
(1979-1988), président-directeur général de la SA Ediradio-RTL (1980-1999), président de 
l’établissement public du Musée d’Orsay (1981-1987), membre du conseil de surveillance du 
groupe Bayard Presse (1985-1999), président de la commission d’étude de la politique culturelle de 
l’État auprès du ministre de la Culture Philippe Douste-Blazy (1996-1997), membre du conseil de 
surveillance d’IP France (1998-2000), président du Syndicat des radios généralistes privées (1998-
2001). 

 
Les hautes responsabilités ministérielles et politiques. – Commissaire du gouvernement près 

l’assemblée du contentieux, la section du contentieux et ses sous-sections au Conseil d’État (1964-
1969), directeur du cabinet du ministre de l’Agriculture Jacques Duhamel (1969-1971), directeur du 
cabinet du ministre des Affaires Culturelles Jacques Duhamel puis Maurice Druon (1971-1973), 
chargé de mission auprès du ministre des Affaires étrangères Jean-François Poncet (1978-1979). 
 
ŒUVRES 

 
Débat sur la France de demain, Paris, Julliard, 1961. 
La culture pour vivre, Paris, Gallimard, Idées, 1975. 
Les relations culturelles extérieures, Paris, La documentation française, 1980. 
Les institutions administratives françaises – Tome I : Les structures (Paris, Dalloz, Amphithéâtre, 1984, 407 
p.) – Tome II : Le fonctionnement (Paris, Dalloz, Amphithéâtre, 1986, 427 p.). 
Libre culture, Paris, Gallimard, Le débat, 1990, 443 p. 
Miroir des mots, Paris, Robert Laffont, Leurs mots clés, 1991, 264 p. 
Le bénéfice de l’âge, Paris, Grasset, Livre de poche, 1993, 296 p. 
L’exception culturelle – Culture et pouvoirs sous la Ve République, Paris, Grasset, 1995, 298 p. 
Pour une refondation de la politique culturelle, Rapport au ministre de la Culture, Paris, La documentation 
française, Rapports officiels, 1996, 201 p. 
Un balcon sur le temps, Paris, Grasset, 1999, 317 p. 

 
COMMUNICATION : LIBRE. 
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ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 22 JANVIER 2001 AU S.H.D. 

- I - (479) 

Contacts avec Pierre Sudreau et André Jacomet antérieurs au séjour de Jacques Rigaud en Algérie.– (Plage 1) 
Jacques Rigaud (J.R.) effectue son stage de l’E.N.A. au cabinet de Pierre Sudreau alors préfet ; 
service militaire dans l’armée de l’Air, il rejoint le cabinet de Pierre Sudreau au sein du 
gouvernement Edgar Faure ; (pl. 2) les problèmes de conscience de J.R. par rapport à sa situation 
privilégiée, les fonctions qu’il assure ; souvenirs de la visite d’une délégation algérienne musulmane 
dont faisait partie Ferhat Abbas ; J.R. est témoin du règlement de la situation au Maroc et en 
Tunisie ; affecté à la base aérienne de Mérignac, près de Bordeaux, J.R. est chargé de donner des 
cours aux recrues concernant la situation en Algérie ; (pl. 3) mis à la dispostion du Conseil d’État, 
J.R. rencontre André Jacomet ; les sentiments personnels de J.R. concernant l’obligation de servir 
en Algérie ; la mort de ses deux amis les plus proches. 

 
Séjour en Algérie au Secrétariat général de l’administration dirigé par André Jacomet. – (pl. 4) Attitude de J.R. 
par rapport aux événements de mai 1958, ses opinions politiques ; en poste au cabinet de Pierre 
Sudreau en compagnie d’André Jacomet, J.R rejoint ce dernier à Alger en mars 1960 ; (pl. 5) la 
figure marquante de Paul Delouvrier ; les convictions personnelles de J.R. concernant l’avenir de 
l’Algérie, leur contradiction avec son action en Algérie ; (pl. 6) les relations personnelles de J.R 
avec André Jacomet, le portrait d’André Jacomet, son attitude par rapport au discours du général 
de Gaulle de septembre 1960 évoquant « l’Algérie algérienne » ; les confidences d’André Jacomet 
et les problèmes de conscience qu’il rencontre ; après le discours du 4 novembre 1960 du général 
de Gaulle annonçant « la République algérienne », André Jacomet se confie à Paul Delouvrier ; 
(pl. 7) le récit fait par André Jacomet à J.R. d’une réunion organisée par Paul Delouvrier ; 
suppositions concernant les motivations de Paul Delouvrier ; l’opinion de J.R. quant à l’attitude 
d’André Jacomet (pl. 8) la révocation d’André Jacomet de ses fonctions à Alger et du Conseil 
d’État, l’appréciation de J.R. sur le bien-fondé de telles mesures ; J.R. appelle Bernard Tricot, 
l’attitude de celui-ci ; les différences de position entre J.R. et André Jacomet concernant l’Algérie ; 
les raisons pour lesquelles J.R. quitte Alger ; parcours politique ultérieur de J.R., appréciation sur la 
situation en Algérie ; le dilemme de conscience d’André Jacomet laissait prévoir sa démission ; 
(pl. 9) rapports de J.R. avec Pierre Racine ; les obstacles rencontrés par André Jacomet au cours de 
sa vie professionnelle à la suite de sa révocation ; les fonctions de J.R. en Algérie ; accueil des 
élèves de l’E.N.A., anecdote concernant un groupe de jeunes diplômés dont faisait partie Jacques 
Chirac. 

- II - (480) 

Relations au sein du cabinet d’André Jacomet. – (pl. 10) Les relations personnelles de J.R., portraits de 
Georges de Bouteiller, directeur du cabinet, de Pierre Hug, chef du cabinet et d’Antoine Pietri, 
chef du bureau ; description générale de l’ambiance de travail, les relations d’André Jacomet avec 
ses collaborateurs. 

 
Relations au sein du cabinet de Paul Delouvrier. – (pl. 11) Ambiance plus chaleureuse que dans le cabinet 
d’André Jacomet, portrait du directeur du cabinet de Paul Delouvrier, de Mafart ; rapports entre le 
cabinet civil et le cabinet militaire ; J.R. voyage peu en dehors d’Alger et n’a pas de contacts avec 
les militaires. 
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GR  3  K  68  –  PRÉFET GUY FOUGIER  

BIOGRAPHIE 

Né le 13 mars 1932 à Paris. 
Décèdé le 2 mai 2008. 

Études et formation. – Licencié en droit. Diplômé de l’Institut d’études politiques de Paris. Ancien 
élève de l’école nationale d’administration (promotion « Dix-Huit Juin »). 

Carrière. – Administrateur civil de 2e classe affecté au ministère de l’Intérieur (1958-1961), chef de 
cabinet à la disposition du Premier ministre (1958-1959), chef de cabinet du préfet de l’Ain (1959), 
sous-préfet de Teniet-el-Haad (1959-1962), administrateur civil de 1re classe (1961-1962), sous-
préfet de Mascara (1962), sous-préfet de 2e classe, à la disposition du ministre d’État chargé des 
Affaires algériennes, chargé des fonctions de chef de cabinet du secrétaire général pour les Affaires 
algériennes (1962), secrétaire général de la préfecture du Lot-et-Garonne (1962-1966), sous-préfet 
de 1re classe (1964-1969), chef de cabinet du ministre des Affaires sociales puis du ministre d’État 
Jean-Marcel Jeanneney (1966-1969), conseiller technique au cabinet du ministre de l’Intérieur 
Raymond Marcellin (1969-1971), directeur de la réglementation et du contentieux à la direction 
générale de la police nationale au ministère de l’Intérieur (1971-1977), préfet et secrétaire général 
de la préfecture de Paris (1977-1981), préfet de la région Poitou-Charentes, préfet de la Vienne 
(1981-1983), préfet de police de Paris (1983-1986), conseiller d’État (depuis 1987), président de la 
commission chargée d’apprécier l’aptitude à exercer les fonctions d’inspecteur général (depuis 
1993), président du comité des prix de revient des fabrications d’armement (depuis 1998). 

 
Les hautes responsabilités politiques et ministérielles. – Secrétaire général de la Défense nationale 

(1988-1993). 
 
COMMUNICATION : LIBRE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 26 JANVIER 2001 DANS LES BUREAUX PARISIENS DU CONSEILLER 

D’ÉTAT. 

- I - (481) 

Présentation générale de son expérience algérienne. – (Plage 1) Guy Fougier (G.F.) accomplit son service 
militaire en Algérie et au Maroc ; présentation des postes auxquels G.F. fut affecté en Algérie ainsi 
que leur cadre chronologique. 

 
Stage effectué après le diplôme de l’E.N.A. et les événements du 13 mai 1958. – (pl. 2) Souvenirs peu précis 
concernant le déroulement des événements à la préfecture de Tiaret ; affecté à la préfecture 
d’Alger, G.F. y rencontre le général Massu : appréciations personnelles sur le fonctionnement de la 
préfecture, considérations concernant le cabinet civil du général Massu, dirigé par le général 
Toulouse ; le retour au pouvoir des préfets civils. 
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Affectation à la sous-préfecture de Teniet-el-Haad. – (pl. 3) Analyse de la situation, contraste 
démographique entre pieds-noirs et musulmans ; G.F. présente les raisons pour lesquelles il 
trouvait son rôle passionnant en même temps que décevant ; ampleur des pouvoirs et des tâches à 
accomplir ; souvenirs des musulmans et des pieds-noirs dont il fut proche. 

 
La sous-préfecture de Mascara. – (pl. 4) Attitude de G.F. par rapport à son affectation à la sous-
préfecture de Mascara, présentation de la sous-préfecture, de sa population et de la situation y 
régnant en 1962 ; rencontre avec les responsables de la sécurité, état de la pénétration de l’O.A.S. 
dans les organes de sécurité ; cas particulier de la gendarmerie ; (pl. 5) plasticage du domicile de 
G.F. et attitude du procureur de Mascara ; G.F. reçoit l’ordre de quitter la sous-préfecture pour 
rejoindre le cabinet du Premier ministre Georges Pompidou ; le véhicule de G.F. est poursuivi et 
attaqué ; de retour à Mascara G.F. reçoit des soins, début de l’enquête ; (pl. 6) démantèlement de 
l’implantation de l’O.A.S. à Mascara avec la collaboration de la gendarmerie : conditions de vie de 
G.F. ; attitude de la Légion étrangère à Mascara ; opinions de G.F. concernant les procès en 
métropole de certains membres de l’O.A.S. ; départ définitif de Mascara : G.F. traverse Alger et 
assiste à l’exode des pieds-noirs. 

 
Chef du cabinet du secrétaire général pour les Affaires algériennes, mai à octobre 1962. – (pl. 7) Souvenirs 
concernant l’activité du cabinet ; G.F. mentionne la figure marquante de Jacques Legrand, 
directeur du cabinet du ministre d’État chargé des Affaires algériennes, Louis Joxe. 
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3  K  69  –  COMMANDANT TOUSSAINT GRIFFI 

BIOGRAPHIE 
 

Né le 15 avril 1910 à Ghisonaccia (Corse). 

Décédé à Marseille. 

Services avant nomination au rang d’officier.– Engagé volontaire pour 4 ans à l’intendance militaire de 
Bastia au titre du 9e régiment de zouaves le 21 janvier 1930. Réengagé le 13 juillet 1933 pour un an. 
Admis dans le corps des sous-officiers de carrière le 22 novembre 1934. Nommé sergent-chef 
comptable le 1er juin 1937. Dirigé avec le 9e zouaves sur la zone des armées. Rejoint l’A.F.N. le 10 
août 1940. Signe un contrat d’engagement le 8 décembre 1942. Sert dans les F.F.C. au réseau 
« Pearl Harbour » du 8 décembre 1942 au 10 septembre 1943 en qualité d’agent P2. Détaché à la 
direction de la sécurité militaire à compter du 25 janvier 1943. Prend part au débarquement en 
Corse à partir du 14 septembre 1943. Rejoint l’Algérie le 20 avril 1944. Débarqué à Morlaix le 26 
octobre 1944. 

 
Services au rang d’officier.– Mis à la disposition du directeur du service des essences à compter 

du 6 décembre 1945. Affecté au 9e bataillon de zouaves à Alger le 11 septembre 1952. Prend les 
fonctions d’adjoint au chef de corps le 18 octobre 1952. Affecté au service de sécurité des forces 
armées à compter du 2 novembre 1953. Affecté à l’état-major de l’amiral commandant en chef les 
forces françaises opérationnelles (R.A.P. 700) à compter du 6 septembre 1956. Débarque à Port-
Saïd le 31 octobre 1956 et embarque à Port Fouad le 17 novembre 1956. Affecté au Service de 
sécurité de la Défense nationale et des forces armées-Guerre (S.S.D.N.F.A.G.) le 1er janvier 1957. 
Rejoint le C.C.I. le 8 août 1959 à l’issue du stage d’Arzew. Affecté à l’état-major de la 123e brigade 
le 10 novembre 1961 puis à l’état-major de la subdivision de la Drôme le 1er avril 1962. Admis à 
faire valoir ses droits à pension de retraite à compter du 1er juin 1962. 

 
 

ÉTAT DES SERVICES 

 

23.10.1929 2e classe 

21.01.1930 Caporal 

26.06.1931 Caporal-chef  

15.10.1931 Sergent 

01.06.1937 Sergent-chef 

01.10.1939 Adjudant 

01.04.1940 Adjudant-chef 

30.06.1943 Sous-lieutenant 
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25.12.1944 Lieutenant 

14.06.1954 Capitaine 

01.01.1961 Chef de bataillon 

 
 

ŒUVRE  
 
 
Première mission en Corse occupée avec le sous-marin Casabianca (décembre 1942-mars 1943), Paris, 
L’Harmattan, 1988, 191 p. Ouvrage écrit avec Laurent Preziosi. Préface de Henri Noguères. 
 
 
COMMUNICATION : LIBRE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 1ER
 JUIN 2000 AU CERCLE NATIONAL DES ARMÉES 

- I  - (442) 
Les débuts de la carrière militaire en Algérie. – (Plage 1) Évocation par Toussaint Griffi (T.G.) de son 
milieu familial ; engagement en 1930 au 9e régiment de zouaves ; T.G. entre au peloton des élèves 
gradés ; (pl. 2) départ pour la Tunisie lors de la mobilisation de septembre 1939 ; (pl. 3) la vie 
militaire à Fort-National jusqu’à la mobilisation. 

 
Les combats de la campagne de France. – (pl. 4) Les cantonnements en France ; départ pour 
Sarreguemines ; premier contact avec les Allemands sur le canal de l’Ailette ; récit par T.G. du 
dégagement d’un encerclement ; évocation des combats dans l’Aisne ; repli jusqu’au centre de la 
France puis transfert du régiment en Algérie. 

 
Le gaullisme en Algérie. - (pl. 5) T.G. devient secrétaire du colonel commandant le régiment ; T.G. 
apprend l’organisation par le colonel Jousse d’une réunion de « Français libres » ; T.G. entre dans 
cette organisation ; fixation des missions en cas de débarquement allié. 
 
Les débuts dans les services spéciaux. – (pl. 6) Jousse apprend à T.G. que les services spéciaux recrutent 
des agents pour des missions en Corse ; T.G. se présente au colonel Rivet et au commandant 
Ronin ; évocation des cinq membres de la mission dont Frédéric Brown, agent de l’O.S.S. ; nature 
de la mission ; départ par le sous-marin Casabianca et débarquement près de Cargèse dans la nuit du 
14 au 15 décembre 1942 ; prise de contact avec l’abbé Mattei. 
- II - (443) 
Mission en Corse occupée. – (pl. 7) Difficultés rencontrées lors de l’arrivée en Corse ; établissement des 
premiers contacts ; retour de T.G. à son village natal de Ghisonaccia ; nouveaux contacts établis à 
Bastia (pl. 8) évocation des objectifs de la mission ; Colonna d’Istria remplace par la suite le 
commandant de Saule à la tête du réseau « Pearl Harbour » ; établissement des premiers contacts 
avec la résistance communiste ; débarquement d’armes puis retour à Alger ; (pl. 9) évocation du 
briefing hebdomadaire du commandant Paillole à Alger ; T.G. dépouille les télégrammes arrivés de 
France ; retour en Corse en septembre 1943 comme officier de sécurité militaire. 
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La fin de la guerre. – (pl. 10) T.G. débarque en Bretagne avec l’ensemble de la D.S.R.-S.M. en vue de 
rejoindre Paris ; affectation à la D.G.E.R. située boulevard Suchet ; T.G. réceptionne le courrier 
envoyé par l’ensemble des postes nationaux et les répartit ensuite au sein du service ; affectation au 
poste de Marseille puis au service des essences à Alger. 

 
La Légion au Tonkin. – (pl. 11) Affectation à la Légion étrangère à Sidi-Bel-Abbès puis au 5e R.E.I. 
au Tonkin ; évocation des légionnaires d’origine allemande ; évocation du commandement dans la 
baie d’Along ; affectation à la sécurité militaire à Hanoï ; T.G. se spécialise dans la surveillance de 
la Légion. 

 
La Sécurité militaire.– (pl. 12) Affectation au poste de sécurité militaire d’Alger ; T.G. est affecté au 
C.C.I. en 1959 et y effectue des tâches de renseignement sur les pays limitrophes ; création du 
poste de sécurité militaire de Valence ; évocation par T.G. des raisons qui l’ont amené à quitter 
l’armée. 
- III - (444) 
La guerre d’Algérie. – (pl. 13) Le C.C.I. et la torture ; approbation de la politique gaullienne par 
T.G. ; le C.C.I et le général de Gaulle. 
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GR  3  K  70  –  ANDRE FONTES  

Né en 1912. 
Décédé en 2006. 
 
COMMUNICATION : LIBRE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 1ER JUIN 2000 AU CERCLE NATIONAL DES ARMÉES 

- I - (440) 

Les origines et la campagne de France. – (Plage 1) Le milieu familial d’André Fontès (A.F.) ; études chez 
les jésuites ; goût pour le sport ; A.F. fait le choix de l’aviation pour le service militaire ; A.F. 
travaille à l’électrification des campagnes ; mobilisation dans l’artillerie coloniale en septembre 
1939 ; A.F. est blessé pendant la campagne de France et il est mis en réforme. 

 
L’entrée dans la Résistance. – (pl. 2) A.F. ouvre un magasin d’électricité à Toulouse ; premiers contacts 
avec des résistants ; premières arrestations au début de l’année 1941 ; camouflage d’armes dans la 
région et dans la ville de Toulouse ; rattachement aux réseaux Andalousie puis Combat ; A.F. fait 
la connaissance du capitaine Pellissier, puis du colonel Guisse. 

  
L’organisation de l’activité de Résistance. – (pl. 3) En 1942, le capitaine Pellissier demande à A.F. de 
mettre en place le parc automobile et d’assurer la logistique du réseau ; relations étroites et solides 
avec les paysans et les garagistes de la région toulousaine ; pénétration dans une administration 
allemande et vol du courrier, remis ensuite à la surveillance du territoire et à la sécurité militaire ; 
ralliement en nombre de la police toulousaine puis de la 5e légion de gendarmerie à la Résistance ; 
recours aux moyens de la gendarmerie et de diverses administrations toulousaines. 

 
La naissance du réseau militaire Morhange. – (pl. 4) En 1943, A.F. fait la connaissance, par Pellissier, de 
l’adjudant Taillandier, membre du T.R. 117 ; la résistance se politisant avec les M.U.R., A.F. 
accepte de travailler pour un réseau militaire de renseignement et d’action ; une dizaine de 
membres de l’ancien réseau accepte de travailler dans le nouveau à la suite d’A.F. ; Taillandier, 
chargé du renseignement, confie l’action à A.F. ; application des « mesures D » (exécution des 
traîtres) au château de Brax ; déroulement des procédures judiciaires et des exécutions à Brax ; 
rôles respectifs de la police, de la sécurité militaire et de la justice militaire ; envoi d’un agent par 
Londres pour l’exécution de l’intendant de police Bartelet ; après deux alertes, A.F. entre dans la 
clandestinité complète. 
- II - (441) 
Gestapo et collaborateurs. – (pl. 5) La lutte contre la Gestapo de Toulouse ; envoi de renforts par la 
Gestapo française de Paris ; l’infiltration des milieux de la collaboration et de la Gestapo française. 

 
Activité du réseau en 1944. – (pl. 6) Infiltration de deux membres du parti communiste dans le réseau 
Morhange ; entrée de membres du « milieu » toulousain, contre l’avis d’A.F., dans le réseau ; 
Taillandier voulait éliminer la bande parisienne de Bony et Lafont ; avis d’A.F. sur le livre de 
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Rémy ; (pl. 7) double financement du réseau, par Alger et par l’argent récupéré sur les Allemands ; 
parachutage d’armes envoyées de Londres ; collaboration avec certains réseaux londoniens ; 
évocation d’opérations de sabotage ; A.F. relance son activité commerciale en 1945 ; évocation de 
la libération de Toulouse ; bilan des « mesures D » : 93 opérations réalisées ; A.F. fait la 
connaissance du commandant Paillole en août 1944 à Paris ; brève évocation des membres du 
réseau actuellement vivants. 
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GR  3  K  71  –  ROBERT MALOUBIER  

BIOGRAPHIE 
 
Né le 2 février 1923 à Neuilly-sur-Seine. 

Décédé le20 avril 2015. 

Services avant nomination au rang d’officier. – Engagé volontaire dans l’armée de l’air à la base de 
stockage d’Istres à compter du 10 mars 1941. Affecté au groupe de chasse 2/7 à Bizerte (Tunisie) 
puis détaché au corps franc d’Afrique à Alger. Par contrat d’engagement, est détaché auprès de 
l’armée britannique pour missions spéciales en France (Réseau « Hamlet Buckmaster »). Rejoint 
l’unité General Service à Londres. Parachuté en France occupée le 21 août 1943, dans la région de 
Louviers, blessé le 21 décembre 1943, regagne l’Angleterre le 6 février 1944. A nouveau parachuté 
en France le 7 juin 1944 pour assister les maquis du Limousin dirigés par le colonel Guingoin. 

 
Services au rang d’officier. – Le 17 septembre 1944, commissionné capitaine à titre temporaire 

dans l’armée britannique. Quitte l’armée britannique et rejoint le B.C.R.A. puis la D.G.E.R. comme 
capitaine chargé de mission de 1e classe. Se porte volontaire pour toute mission en Extrême-Orient 
et rejoint le service Action à Calcutta. Parachuté comme chef de mission au Laos le 15 août 1945. 
Rapatrié en France le 18 août 1946. Admis dans l’armée active comme lieutenant pour prendre 
rang le 25 juin 1946. Après une période de convalescence, est affecté hors-cadres au S.D.E.C.E. à 
compter du 1er septembre 1946. Nommé au grade de capitaine pour prendre rang au 2 janvier 
1952. Détaché à au C.I.O.A. d’Arzew à compter du 1er janvier 1952, de retour en métropole le 
1er février 1953. Prend alors une succession de congés sans solde jusqu’en juin 1965, date à laquelle 
il présente sa démission de son grade d’active. Rejoint les cadres de réserve par décret du 
21 janvier 1966. Rayé des cadres à compter du 31 janvier 1970. 

 
 

ÉTAT DES SERVICES 

 

1943 Lieutenant dans l’armée britannique. 

17.09.1944 Capitaine à titre temporaire dans l’armée 
britannique. 

30.09.1944 Capitaine à titre temporaire  

25.06.1944 Lieutenant hors-cadre  

02.01.1952 Capitaine hors-cadre  

 
 

ŒUVRES 
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Plonge dans l’or noir, Espion !, Paris : Robert Laffont, 1986. 
Bazooka – La confession de Philippe Castille, Paris : Filipacchi, 1988. 
Triple Jeu – L’espion Déricourt, Paris : Robert Laffont, 1992. 

 
COMMUNICATION : LIBRE. 

ENTRETIEN N°1 RÉALISÉ LE 31 AOÛT 2000 AU DOMICILE DE MONSIEUR MALOUBIER 

- I - (437) 

Origines familiales. – (Plage 1) Rencontre et mariage des parents de Robert Maloubier (R.M). aux 
États-Unis où ils ont émigré au début du siècle ; retour de la famille en France en 1920 ; R.M. fait 
ses études au lycée Pasteur puis au lycée Janson-de-Sailly ; R.M. doit passer son baccalauréat à l’été 
1940 mais les épreuves sont repoussées en raison de l’invasion allemande ; perception des 
événements par la famille Maloubier ; condamnation des vices parlementaristes de la IIIe 
République. 

 
La débâcle. – (pl. 2) R.M. reste à Paris pendant que sa famille se réfugie à Saintes ; quand les 
Allemands parviennent à Paris, R.M. quitte la capitale en vélo et rejoint Saintes ; muni d’un pécule 
remis par son père et sur ses conseils, R.M. quitte Saintes dans le but de gagner l’Angleterre ; après 
un échec à Bordeaux, R.M. gagne Saint-Jean-de-Luz pour tenter d’embarquer sur un navire 
polonais, mais échoue à nouveau. 

 
Quitter la métropole. – (pl. 3) R.M. gagne alors Marseille où il demeure plusieurs mois en espérant 
embarquer ; R.M. s’engage dans l’armée d’armistice en mars 1941 et demande à rejoindre 
l’aviation ; évocation d’un franchissement clandestin de la ligne de démarcation au cours de cette 
période ; position de R.M. par rapport à Vichy ; état d’esprit de la population à Marseille. 

 
L’armée d’armistice. – (pl. 4) Après ses classes en métropole, R.M. est affecté à la base aérienne de 
Bizerte où il reçoit une instruction d’infanterie ; au cours d’une permission en métropole, R.M. est 
capturé par les Allemands en franchissant la ligne de démarcation et est emprisonné pendant deux 
mois à Chalon-sur-Saône ; évocation de ses camarades de détention ; porté déserteur, R.M. est à 
nouveau interné par les autorités françaises après sa libération par les Allemands en février 1942 ; 
retour à Bizerte où R.M. est à nouveau enfermé ; R.M. est ensuite affecté à la section de défense de 
la base de Bizerte ; état d’esprit et positions politiques des officiers, des recrues et des marins de la 
base navale de Bizerte. 

 
Le débarquement en Afrique du nord. – (pl. 5) À l’automne 1942, perception d’un tournant dans la 
guerre face à l’évolution de la situation militaire en U.R.S.S. et dans le Pacifique ; le débarquement 
du 8 novembre 1942 ne surprend donc pas réellement le personnel de la base ; R.M. est informé 
de l’évolution de la situation par un camarade affecté à la radio de la base ; l’arrivée des Allemands 
et des Italiens à Bizerte ; afin d’éviter la capture, R.M. quitte la base en vélo avec un camarade pour 
gagner l’Algérie ; arrivé à Alger, R.M. gagne le dépôt de la marine marchande et cherche à nouveau 
à gagner l’Angleterre. 
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Le special detachment du Cap Matifou. – (pl. 6) R.M. rejoint le special detachment qui s’organise sous 
tutelle anglaise au Cap Matifou ; évocation de Fernand Bonnier de La Chapelle rencontré au Cap 
Matifou ; le centre d’entraînement du Cap Matifou est investi par la police au lendemain de 
l’assassinat de l’amiral Darlan ; R.M. part retrouver le major anglais Jacques de Guelis qui a 
supervisé l’entraînement au Cap Matifou ; le major de Guelis consent à l’aider à gagner l’Angleterre 
si R.M. s’engage dans les services spéciaux britanniques ; R.M. accepte et gagne Gibraltar avant de 
rejoindre l’Angleterre. 

 
ENTRETIEN N°2 RÉALISÉ LE 8 SEPTEMBRE 2000 AU DOMICILE DE MONSIEUR MALOUBIER. 

-II- (445) 

Le voyage vers l’Angleterre. – (Plage 1) Retour sur le voyage d’Alger à Gibraltar ; évocation des agents 
Vallée et Gaillot, du réseau Buckmaster, qui rejoignent l’Angleterre après des opérations de 
sabotage en Tunisie. 

 
L’intégration à S.O.E. – (pl. 2) R.M. et ses camarades, Pierre Reynaud et Henri Sillol, sont accueillis 
par le capitaine Bissett, conducting officer des futurs agents et sont hébergés au siège de S.O.E. ; 
rencontre avec le colonel Maurice Buckmaster, Vera Hatkins, Bourne Patterson, bref passage par 
Patriotic School ; organisation de S.O.E. et profil des principales figures, toutes issues du milieu civil ; 
les rivalités avec l’I.S. ; ambiance dans Londres en guerre. 

 
L’entraînement. – (pl. 3) R.M. rejoint le camp d’entraînement de S.O.E., non loin de Guildford 
(Surrey), avec les nouvelles recrues ; profils et nationalités des recrues ; deux femmes font partie 
des futurs agents ; nature de la formation théorique et pratique ; (pl. 4) après un passage par 
Londres, R.M. part à Ringway pour suivre une formation au parachutisme ; R.M. suit ensuite une 
formation à la sécurité à Beaulieu ; réalisation d’une mission fictive à Sheffield. 

- III - (446) 

Préparation de la première mission clandestine. – (pl. 5) Annulation d’une première mission ; sélectionné 
pour une nouvelle mission en tant que saboteur au sein du réseau normand « Salesman » dirigé par 
Philippe Liewer (Charles Staunton dans la clandestinité) et rattaché à S.O.E. ; briefings avant 
l’opération ; R.M. est parachuté au cours de la lune d’août 1943 ; évocation des sauts annulés 
durant le mois de juillet ; l’ambiance à l’aérodrome de Tempsford d’où partent les missions 
secrètes. 

 
Le réseau « Salesman ». – (pl. 6) R.M. est parachuté dans la région de Louviers et accueilli par 
Philippe Liewer ; l’origine du réseau : le rôle de Philippe Liewer, de Claude Malraux, de Peter 
Newman ; parcours antérieur de Philippe Liewer ; objectifs et organisation du réseau « Salesman » ; 
(pl. 7) l’accueil de R.M. par le réseau ; acheminement du matériel parachuté à Sotteville-les-Rouen ; 
R.M. prépare le matériel puis se familiarise avec les membres du réseau ; R.M. est hébergé par un 
cafetier de Bihorel qui est arrêté par la police économique allemande ; par sécurité, R.M. part à 
Paris quelques jours chez Claude Malraux ; R.M. retourne à Rouen et est hébergé dans une 
nouvelle famille ; R.M. identifie fortuitement un agent allemand qui a réussi à approcher le réseau 
et quitte immédiatement son logement, mais les propriétaires sont arrêtés par la Gestapo et 
déportés ; (pl. 8) R.M. trouve un nouvel hébergement puis entame un travail de formation des 
résistants locaux au sabotage afin de constituer des réseaux de combat dormants destinés à entrer 
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en action lors du débarquement ; évocation d’une opération au cours de laquelle R.M. est amené à 
établir un balisage lumineux autour de la centrale électrique de Rouen, mais le bombardement 
prévu n’a pas lieu ; (pl. 9) R.M. reçoit alors la mission de détruire la sous-station de six 
transformateurs qui alimente toute la zone industrielle ; description de l’opération ; (pl. 10) 
nouvelle mission de R.M. : détruire une usine de la Société des Métaux qui construit des trains 
d’atterrissage pour l’aviation allemande ; déroulement de l’opération. 

 
ENTRETIEN N°3 RÉALISÉ LE 13 SEPTEMBRE 2000 AU DOMICILE DE MONSIEUR MALOUBIER 

- IV - (447) 

Dernières opérations en Seine-Inférieure. – (Plage 1) Évocation de la destruction d’un ravitailleur de sous-
marin en cours de restauration à Rouen ; montage de l’opération ; utilisation de complicités parmi 
les ouvriers du chantier naval ; succès de l’opération ; des ouvriers du chantier sont arrêtés par les 
Allemands ; contrairement à la Gestapo, une commission d’enquête de la Kriegsmarine conclut par 
erreur que la charge a été posée de l’extérieur et fait libérer les ouvriers ; les sentinelles allemandes 
sont fusillées et l’équipage du navire allemand envoyé sur le front russe ; une autre opération de 
renseignement sur les rampes de lancement des V1 ; (pl. 2) évocation de relations exceptionnelles 
avec les autres mouvements de résistance locaux, notamment avec le réseau des « Diables Rouges » 
tenu par les frères Charbonnier. 

 
Règles de fonctionnement et de sécurité du réseau. – (pl. 3) Exceptionnellement et en violation des règles de 
sécurité, S.O.E. est appelé à aider M.I.9, la filière « évasion » de l’I.S. ; les conséquences de ces 
mesures ; après une première alerte, « Salesman » cesse ces opérations et redevient hermétique ; le 
souci d’éviter de tuer au cours des opérations de sabotage afin d’écarter les représailles; poursuite 
de l’instruction des groupes de combat et des réceptions de parachutages ; la durée des missions 
S.O.E. 

 
Arrestation, évasion et blessure. – (pl. 4) En décembre 1943, R.M. est fortuitement capturé par la 
Feldgendarmerie alors qu’il se rend dans la zone d’Elbeuf pour réceptionner un parachutage ; les 
circonstances de l’arrestation ; la Feldgendarmerie décide d’escorter le cyclomoteur de R.M. jusqu’au 
lieu d’interrogatoire ; R.M. s’enfuit au moment d’arriver au poste de la Feldgendarmerie et reçoit une 
balle de 9 mm dans le dos ; R.M. poursuit sa course jusqu’aux berges de la Seine, franchit un canal 
d’irrigation et s’effondre dans un champ givré où il perd connaissance ; (pl. 5) bien que très 
grièvement blessé, R.M. reprend connaissance au petit matin, la rigueur du froid ayant eu un effet 
salutaire ; R.M. reprend alors son chemin et rejoint son logement dans le centre de Rouen ; R.M. 
fait avertir Claude Malraux et reçoit des soins le soir même ; sa guérison est rapide et son 
évacuation vers l’Angleterre est décidée ; passage par Paris où R.M. fait des examens médicaux 
complémentaires. 

- V - (448) 

La filière Déricourt. – (pl. 6) Premiers contacts avec Henri Déricourt, responsable des atterrissages de 
S.O.E. ; évocation du passé de Déricourt ; première tentative d’évasion ; R.M. prend le train à 
Montparnasse avec Déricourt, Vallée, Gaillot, Liewer et Robert Benoît, coureur automobile réputé 
alors recherché par la Gestapo ; les six hommes descendent à Angers et rejoignent le village de 
Tiercé ; d’autres personnes se joignent au groupe dont le lieutenant-colonel Ély et le commandant 
Vallette d’Osia ; (pl. 7) les difficultés des atterrissages clandestins de nuit pour l’escadrille 161 ; les 
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fonctions de Déricourt ; échec de la première tentative ; retour à Paris après quelques jours passés 
dans une auberge de la région ; (pl. 8) après une quinzaine de jours passé à Paris, nouvelle tentative 
pendant la lune de février 1944 ; la veille de repartir à Tiercé, R.M. rencontre Gaillot et Vallée à 
Paris ; Vallée fait part de sa méfiance à l’égard de Déricourt et de son choix de gagner l’Angleterre 
par l’Espagne ; R.M. retourne à Angers ; l’avion est au rendez-vous et décolle pour l’Angleterre ; 
(pl. 9) manifestations des soupçons naissants de S.O.E. ; Déricourt, convoqué à Londres par 
S.O.E., y arrive le 9 février 1944 avec sa femme ; évocation des rencontres avec Déricourt à 
Londres ; R.M. sera témoin à décharge lors de son procès en 1948 ; il recueillera ultérieurement 
d’autres informations sur l’action de Déricourt et écrira un livre à son sujet avec Jean Lartéguy. 

 
Retour en Angleterre. – (pl. 10) Période de convalescence puis retour en position d’attente d’une 
seconde mission ; les clubs londoniens ; rencontre avec Pierre Dac et Jean Nohain ; R.M. effectue 
un stage de démolition industrielle pendant quatre semaines ; nature de l’enseignement dispensé ; 
le début du second blitz allemand sur Londres ; (pl. 11) R.M. apprend que le réseau « Salesman » a 
été intégralement démantelé par la Gestapo ; arrestation des principaux membres du réseau dont 
Claude Malraux et Peter Newman ; Liewer retourne en France avec Violette Szabo pour faire le 
bilan de ce coup de filet ; histoire et portrait de Violette Szabo. 

- VI - (449) 

Violette Szabo. – (pl. 12) Suite de l’évocation de Violette Szabo, de sa rencontre avec le légionnaire 
Szabo revenu de Narvik, de son mariage ; le mari de Violette Szabo est tué à El Alamein ; Violette 
Szabo passe alors par une période de désespoir jusqu’à ce qu’elle soit approchée par S.O.E. ; les 
circonstances de son recrutement par la section « F » du S.O.E. ; (pl. 13) recrutée, elle suit tous les 
entraînements des agents de S.O.E. dont celui, très dur, de Commando School ; blessé lors de son 
passage à l’école de saut de Ringway ; Violette Szabo reçoit des notations médiocres lors de ses 
différents stages ; Buckmaster ne tient pas compte des avis des instructeurs et l’envoie à l’école de 
sécurité de Beaulieu ; rencontre entre Violette Szabo et Philippe Liewer qui décide de faire équipe 
avec elle. 

 
S.O.E. contre S.D. et Gestapo. – (pl. 14) Les consignes données par S.O.E. en cas d’arrestation des 
agents par les Allemands ; les agents de S.O.E. capturés constatent que les services allemands sont 
très bien informés des activités de S.O.E. ; les relations entre Déricourt et les services allemands ; 
le retournement des radios de S.O.E. par l’agent Götz : le Funkspiel ; (pl. 15) le cas du 
démantèlement du réseau « Salesman » ; le rôle du commissaire Alie qui sera fusillé à la Libération ; 
évocation de la reconnaissance de Violette Szabo en Seine-Inférieure ; bilan du démantèlement, 96 
personnes sont arrêtées ; constat de l’impossibilité de remonter le réseau ; évocation des personnes 
mortes en déportation et des survivants ; retour de Philippe Liewer et Violette Szabo le 30 avril 
1944. 
 
ENTRETIEN N°4 RÉALISÉ LE 3 OCTOBRE 2000 AU DOMICILE DE MONSIEUR MALOUBIER 

- VII - (450) 

Préparation d’une seconde mission. – (Plage 1) Le colonel Buckmaster propose à R.M. une nouvelle 
mission dans la région de Laon ; R.M. souhaite continuer à travailler avec Philippe Liewer ; Liewer 
lui propose alors de sauter dans le Limousin pour encadrer le « maquis rouge » du colonel Georges 
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Guingouin ; Violette Szabo est jointe à l’équipe ; recrutement d’un radio américain de l’O.S.S., 
Jean-Claude Guillet. 

 
Le « maquis rouge » du colonel Guingouin. – (pl. 2) L’équipe est parachutée le 6 juin 1944 après deux 
échecs au cours de la même lune ; c’est au cours de l’attente que R.M. apprend le débarquement de 
Normandie ; (pl. 3) récit du saut et de la réception au sol ; les contacts antérieurs entre S.O.E. et le 
maquis de Guingouin : le rôle de Jacques Dufour ; les interactions avec un maquis corrézien ; les 
effectifs et les besoins de Guingouin ; l’équipe de Liewer s’installe dans le village de Sussac et rend 
compte à Londres. 

 
Installation de l’équipe S.O.E. – (pl. 4) Description de l’ambiance du maquis ; première rencontre avec 
Guingouin ; R.M. part rencontrer les groupes de combat organisés dans les forêts ; les conditions 
de circulation dans la région ; la solidité et l’ampleur de l’implantation du maquis dans la région, 
véritable « zone d’insécurité » pour les forces allemandes ; (pl. 5) R.M. reçoit une automobile et un 
guide et entreprend l’instruction des groupes de combat ; facilité des communications radio en 
l’absence de risque de goniométrie. 

 
Les maquisards du Limousin. – (pl. 6) L’équipe S.O.E. a pour mission de préparer des opérations de 
guérillas et des sabotages ; profils et origines des maquisards : présence d’anciens des brigades 
internationales, volume important de réfractaires ; profil idéologique des responsables principaux 
du maquis ; articulation de l’équipe S.O.E. avec les responsables du maquis ; responsabilités des 
quatre membres de l’équipe S.O.E. 

 
L’arrestation de Violette Szabo. – (pl. 7) Violette Szabo est capturée au bout de trois jours, le 10 juin, 
lors d’une mission de liaison avec Jacques Dufour auprès de Jacques Poirier (« Nestor ») implanté 
dans le maquis de Corrèze voisin ; circonstances de son arrestation : l’automobile de Violette 
Szabo se heurte aux avant-gardes de la division SS Das Reich remontant vers le nord ; Violette 
Szabo se foule la cheville au cours de sa fuite et est capturée ; Jacques Dufour parvient à se 
dissimuler. 

- VIII - (451) 

Destin de Violette Szabo. – (pl. 8) Après avoir été interrogée à Limoges, Violette Szabo est emmenée 
à Paris où elle est à nouveau interrogée et d’où elle tente plusieurs fois de s’évader ; elle est ensuite 
déportée et sera exécutée quand l’ordre sera donné d’éliminer tous les agents britanniques détenus. 

 
Contre la division Das Reich. – (pl. 9) Le maquis prépare l’affrontement avec la division Das Reich ; 
R.M. apprend aux maquisard à monter une embuscade ; R.M. entreprend également la destruction 
de nombreux ponts ; sabotage de la voie ferrée Paris-Limoges ; les actions de R.M. empêche toute 
utilisation des voies ferrées par la division Das Reich qui doit emprunter la route ; le harcèlement de 
la Das Reich ; l’exemple de la guérilla yougoslave et son utilisation dans la formation des agents de 
S.O.E. ; réception et utilisation de bazookas par les maquis ; les pertes du maquis dues aux 
accidents de circulation et à la mauvaise manipulation des armes. 

 
Parachutages. – (pl. 10) S.O.E. réclame un parachutage massif pour équiper tout le maquis ; 86 
forteresses appuyées d’une forte escorte sont utilisées à cette occasion : 860 conteneurs sont 
parachutés ; déroulement du parachutage ; ramassage et répartition des équipements. 
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Réaction allemande. – (pl. 11) Le 17 juillet 1944, intervention de forces allemandes hétéroclites après 
un second parachutage ; Guingouin décide de tenir les positions en dépit des conseils de Philippe 
Liewer ; R.M. poursuit son travail de destruction systématique des ponts ; les combats du Mont 
Gargan. 

 
Renforts. – (pl. 12) De nouveaux agents issus de services différents sont parachutés ; 30 agents 
scandinaves parachutés dans l’Indre et des S.A.S. commandés par le sous-lieutenant Lemaire, se 
joignent à l’équipe de Liewer ; avec ces renforts, Philippe Liewer décide de détruire un train blindé 
allemand qui poursuit ses incursions ; montage, déroulement et échec de l’opération ; (pl. 13) 
libération de Brive ; les échos de la destruction d’Oradour-sur-Glane ; relâchement de la pression 
allemande ; libération d’un camp d’internement de Juifs français. 
 
ENTRETIEN N°5 RÉALISÉ LE 19 OCTOBRE 2000 AU DOMICILE DE MONSIEUR MALOUBIER 

- IX - (454) 

La libération de Limoges. – (Plage 1) S.O.E. apprend le vœu de la garnison allemande de Limoges de 
se rendre aux Alliés plutôt qu’à la résistance ; Philippe Liewer part mener les premières 
négociations avec le général Gleiniger, commandant la garnison ; intervention de R.M. qui désarme 
les Allemands qui se rendent ; signature de l’ordre de reddition ; les unités SS refusent de se rendre 
et s’échappent de Limoges avec le général Gleiniger qui sera « suicidé » ; ouverture du terrain 
d’aviation de Limoges et premiers atterrissages des Dakota ; S.O.E. s’installe dans l’hôtel 
antérieurement occupé par la Gestapo. 

 
Capture. – (pl. 2) R.M. part dans la région d’Angoulême pour mener une mission d’interception des 
fugitifs allemands venant de la poche de Royan ; arrivée dans Angoulême récemment libérée ; 
nouvelle mission d’interception dans la région de Châteauroux ; c’est au cours de cette opération, 
le 9 septembre, que R.M. est à nouveau blessé puis capturé par une colonne allemande ; R.M. est 
alors intégré au convoi allemand en progression ; ses relations avec les gardiens. 

 
Libération. – (pl. 3) la colonne subit une très violente attaque à Marcenat dans l’Allier ; le général 
allemand vient alors trouver R.M. et lui offre sa reddition ; R.M. prend alors la tête de la colonne et 
coordonne sa reddition auprès des alliés présents à Marcenat ; R.M. conduit les blessés allemands à 
l’hôpital de Moulins ; Philippe Liewer vient chercher R.M. à Moulins et le ramène à Limoges ; 
retrouvailles avec Guingouin. 

 
De S.O.E. à la Force 136 via la D.G.E.R. – (pl. 4) L’équipe de S.O.E. gagne Paris et se rend au siège 
de l’organisation à l’hôtel Cécile ; retrouvailles avec Buckmaster et Vera Hatkins ; debriefing des 
missions ; R.M. apprend par Buckmaster l’existence de la Force 136, service action en Extrême-
Orient destiné à la lutte contre les Japonais ; R.M. part ensuite pour Londres pour être 
démobilisé et retourne immédiatement en France où il intègre la D.G.E.R. qui le détache à la 
Force 136 ; départ pour l’Extrême-Orient. 

- X - (455) 

Arrivée à la Force 136. – (pl. 5) R.M. quitte l’Europe en février 1945 ; déroulement du voyage ; 
débarquement à Bombay ; R.M. suit l’entraînement dispensé par M.I. 25 à Jungle School ; R.M. gagne 
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ensuite l’antenne de la D.G.E.R. à Calcutta où il rencontre Jacques Morlane ; attente d’une 
mission ; évocation des missions de la Force 136 antérieures à son propre parachutage. 

 
Mission au Laos. – (pl. 6) R.M. constitue son équipe : Jacques Dufour en fait partie ; briefing à 
Calcutta ; objectifs de la mission : guérilla et prise en main administrative de l’Annam ; parachutage 
le 15 août dans la chaîne annamitique ; le comité de réception est constitué d’agents 
antérieurement parachutés dont de Wavrant ; constitution d’un groupe avec d’autres agents et des 
autochtones installation dans le village de Napé, au pied de la chaîne annamitique ; reddition 
japonaise le 2 septembre et conséquences de l’événement ; (pl. 7) le Vietminh tente alors de 
prendre le pouvoir ; le bungalow où l’équipe de R.M. s’est installée subit une violente attaque ; 
nombreux morts ; Jacques Dufour est mortellement blessé ; R.M. est blessé et choisit de prendre le 
maquis ; les éléments restés dans le bungalow subissent un nouvel assaut ; R.M. accueille les 
survivants ; évacuation de la région vers la Thaïlande ; R.M. gagne Pakxan où il retrouve Jean 
Deuve ; évocation d’un combat naval sur le Mékong ; (pl. 8) R.M. regagne alors la frontière de 
l’Annam, et s’établit dans le village de Kham Keut où il recrute des combattants et assume 
l’administration civile et militaire du district ; R.M. organise également des raids et embuscades 
contre les éléments vietnamien ; au printemps, arrivée des premiers éléments français réguliers et 
d’un administrateur ; constatant la fin de sa mission, R.M. demande alors à retourner à Saïgon ; 
retour en métropole en août 1946. 

 
La constitution du service action. – (pl. 9) Morlane sollicite immédiatement R.M. pour l’aider à monter 
un service action ; la hiérarchie de la D.G.E.R. : Ribière et Fourcaud ; leurs relations avec 
Morlane ; au printemps 1947, Morlane envoie R.M. à Montlouis pour animer et entraîner le 11e 
bataillon de choc ; avant de rejoindre le bataillon, R.M. rédige de nombreuses notes sur 
l’entraînement reçu à S.O.E. afin de préparer celui des futurs agents du service action. 

 
Le 11e bataillon de choc. – (pl. 10) État du bataillon lors de l’arrivée de R.M. avec Bichelot, Chaumien 
et Aubadia ; les quatre hommes établissent les premières infrastructures d’entraînement : stand de 
tir, carrière de démolition, organisation des premiers sauts en parachute ; établissement d’une 
doctrine des sauts en mer ; l’arrivée du capitaine Aussaresses en juillet 1947 ; augmentation des 
effectifs ; la prise en main du bataillon par Aussaresses ; R.M. quitte le bataillon en septembre 
1947. 

- XI - (456) 

Mission en Autriche pour le S.D.E.C.E. – (pl. 11) R.M. est rappelé à Paris par Morlane ; celui-ci le 
charge d’aller réaliser des dossiers d’objectifs en Autriche ; le contexte naissant de guerre froide et 
sa prégnance au S.D.E.C.E. ; départ pour la zone d’occupation française en Autriche ; arrivée à 
Innsbrück et prise de contact avec le service de documentation géographique ; l’antenne du 
S.D.E.C.E. en Autriche ; (pl. 12) nature du travail effectué : réalisation des dossiers, documentation 
photographique, visite des sites ; récit d’opérations d’exercice en Autriche ; l’impact des méthodes 
non-conventionnelles ; la réaction de l’état-major face aux méthodes du service action ; (pl. 13) 
évocation d’une incursion en zone d’occupation soviétique à Vienne ; ambiance dans Vienne ; 
(pl. 14) conditions de réalisation des dossiers d’objectif ; méthodes mises en œuvre ; centralisation 
des renseignements par Morlane. 

 
Instruction d’agents pour l’Europe de l’est. – (pl. 15) De retour en France au printemps 1949, R.M. reçoit 
de Morlane la mission de former à l’action de futurs agents de renseignement issus de l’Europe de 
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l’est en vue d’infiltrations potentielles ; centre d’instruction basé à Saint-Germain-en-Laye sous la 
couverture du centre d’instruction des réserves volontaires parachutistes (C.I.R.V.P.) ; les futurs 
agents sont recrutés en Allemagne et en Autriche dans des centres d’accueil de réfugiés du bloc 
soviétique ; l’encadrement du C.I.R.V.P. ; après le passage par le C.I.R.V.P., les recrues sont 
reprises en main par le service 25 (renseignement). 

 
Projet de création d’une unité amphibie au service action. – (pl. 16) Après cette mission, R.M. propose à 
Morlane de créer un corps de nageurs de combat ; le projet est accepté ; R.M. part alors en 
septembre 1950 à Portsmouth chez les Royal Marines pour prendre connaissance des nouvelles 
techniques et s’en inspirer ; évocation de l’unité amphibie mise en place par Jacques Dupas au 11e 
Choc ; récit des stages effectués en Grande-Bretagne ; réticences des Britanniques à révéler leurs 
techniques à R.M. ; (pl. 17) de retour en France, R.M. recherche une base pour installer l’école des 
nageurs de combat ; sélection du C.I.O.A. d’Arzew commandé par André Patou. 

 

 
ENTRETIEN N°6 RÉALISÉ LE 26 OCTOBRE 2000 AU DOMICILE DE MONSIEUR MALOUBIER 

- XII - (457) 

Les commandos marines. – (Plage 1) Après son passage au C.I.O.A. d’Arzew, R.M. installe l’école des 
nageurs de combat à Saint-Mandrier et prend les fonctions de directeur des cours ; origine des 
recrues : 11e Choc, commandos Marine, l’école des sports d’Antibes ; R.M. recherche de nouveaux 
équipements pour les commandos dans l’Europe entière ; (pl. 2) mise en place d’un centre de 
nageurs de combat du service action à Aspretto ; le savoir-faire des brevetés de l’école des nageurs 
de combat ; soutien logistique des nageurs. 

 
Officier traitant du service action. – (pl. 3) R.M. est sollicité dès les débuts de la guerre d’Algérie par 
Morlane pour neutraliser les soutiens du F.L.N. ; identification des cibles : financiers, trafiquants 
d’arme ; zones d’intervention ; recrutement des exécutants pour les missions « homo » car les 
officiers n’ont pas l’autorisation d’agir directement ; évocation d’une mission à Rome et son 
échec ; R.M. est chargé d’une autre mission contre l’état-major du F.L.N. au Caire qui échoue 
également ; R.M. préconise d’adapter le recrutement des agents à la nature des missions « homo » ; 
(pl. 4) R.M. entre en contact avec le « milieu » par l’intermédiaire de son ami André Finkheimer ; 
rencontre avec Jo Attia ; évocation d’une mission menée à Madrid avec Jo Attia : échec de la 
mission ; (pl. 5) création de la « Main Rouge » avec un agent du service 23 (contre-espionnage) à 
Tunis ; montage de l’opération d’intoxication ; R.M. transmet le contact avec Jo Attia au lieutenant 
Henry à la fin de l’année 1955 ; Attia est arrêté avec Antoine Nottini au Maroc espagnol au cours 
d’une mission ; l’épouse de Jo Attia menace de révéler l’action du S.D.E.C.E. ; R.M. se rend alors 
au Gabon en attendant la stabilisation de la situation ; le S.D.E.C.E. monte alors une intoxication 
visant à faire extrader Jo Attia : le double-meurtre de Montfort-Lamaury. 

 
Démission de l’armée et carrière civile. – (pl. 6) Après cet épisode, en 1956, R.M. décide de quitter 
l’armée et de rester au Gabon où il prend en charge une exploitation forestière ; en 1961, il entre à 
la Shell ; évocation de la tentative de coup d’État contre le président Léon M’Ba en 1963 ; R.M. 
entre alors à la présidence du Gabon par l’intermédiaire de Foccart et de Guy Ponsaillé ; 
constitution d’une garde présidentielle ; R.M. fait appel à d’anciens nageurs de combat réservistes ; 
R.M. quitte ses fonctions en 1967 ; prend ensuite pendant six mois la direction d’une société 
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forestière au Libéria ; en 1968, ; par l’intermédiaire de Ponsaillé, R.M. entre chez Elf et part pour le 
Nigéria pendant la guerre du Biafra ; R.M. est ensuite représentant d’Elf au Moyen-Orient, basé à 
Beyrouth, puis s’installe à Abu Dhabi après le déclenchement du conflit libanais. 

- XIII - (458) 

Carrière civile (suite). – (pl. 7) Evocation d’une visite de Valéry Giscard d’Estaing à Abu Dhabi ; les 
conflits d’intérêt entre Elf et Total ; le rôle d’André Giraud ; R.M. part ensuite à Koweït ; nature de 
sa mission pour Elf ; projet d’étude pour des voitures circulant au gaz. 

 
Jacques Foccart. – (pl. 8) Évocation des relations entre R.M. et Jacques Foccart ; positionnement de 
Jacques Foccart par rapport aux services spéciaux français ; ses relations avec les groupes 
pétroliers ; les « réseaux Foccart ». 

 
Considérations sur les services spéciaux français. – (pl. 9) Eléments complémentaires sur le recrutement 
du service action et sur l’utilisation de ses agents ; jugement sur l’évolution des services français ; la 
question des réformes ; le problème de l’absence de statut des agents des services spéciaux ; 
considérations sur le choix des directeurs généraux des services extérieurs ; l’« exception 
française ». 

 
Portraits. – (pl. 10) Grandes figures croisées au cours de la carrière de R.M. ; considérations sur 
Jacques Morlane, sur le détermination avec laquelle il a su imposer une service action ; 
considérations sur la condition militaire, sur le conservatisme de l’armée, sur les responsabilités de 
la débâcle de 1940, sur la responsabilité des collaborateurs. 
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Les noms propres et les entrées thématiques figurent en romain et les toponymes en 

italiques. 
Pour les unités militaires et les bureaux d’état-major identifiés par un numéro, on se 

reportera à la lettre correspondante, soit par exemple « Cinquième bureau » pour 5e bureau, ou 
« Onzième bataillon de choc » pour 11e Choc. 
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amphibie), 203 
Aspretto (centre d'), 203 
Atlante (opération), 92 
Attaché militaire, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 63, 

100 
Attia (Jo), 204 
Aubadia, 129, 130, 201 
Audin (Maurice), 143 
Aumale, 112 
Aurès-Nementchas, 113 
Aussaresses (Paul), 93, 141, 201 
Autriche, 83, 89, 135, 201, 202 
Ayrolles, 106 
Azzedine, 114, 115 
Baden-Baden, 32, 34, 36, 40, 120, 135 
Bagdad, 40 
Baie des Cochons, 34 
Ban Lao, 107 
Ban Phiet, 107 
Bao Ha, 106, 107 
Barakrok (Abdelkader), 156, 157 
Bartelet (intendant de police), 183 
Base aéroportée nord (B.A.P.N.), 131, 132 
Bastia, 180 
Bastille (opération), 131 
Bataillon de marche de tirailleurs sénégalais, 

131 
Beaufre (André), 135 
Becs d’ombrelles (unités autochtones), 134 



  

113 
 

Belleux (Maurice), 93, 134 
Bellounis (Mohammed), 94 
Ben Bella (Ahmed), 21, 66 
Ben M’Hidi (Larbi), 144 
Beni-Messous, 142 
Berlin, 27, 34 
Beyrouth, 204 
Bi Nhi, 108 
Biafra (guerre du), 204 
Biaggi (Jean-Baptiste), 114 
Bichelot, 129, 130, 201 
Bidault (Georges), 128 
Bigeard (Marcel), 41, 106, 111, 112, 113, 127 
Bizerte, 188 
Blémant (Robert), 80 
Boissieu (Alain de), 18, 43 
Bokassa (Jean-Bedel), 12 
Bombay, 200 
Bombe atomique, 12, 13, 17, 32 
Bône, 24, 65, 94 
Bon-Encontre, 80 
Bonnefous (André), 77 
Bony (Pierre), 184 
Bosch (Juan), 30 
Bouhired (Djemila), 144 
Bourbon-Parme (Michel de), 126 
Bourges (Yvon), 45 
Bourgogne (réseau d'évasion), 119 
Bourguiba (Habib), 21 
Boutaleb (bachaga), 111 
Bouteille, 21 
Bouteiller (Georges de), 160, 171 
Brax (château de), 183 
Brébisson (Michel de), 34 
Brigades internationales, 196 
Brive, 198 
Brouillet (René), 151, 152, 159 
Brown (Frederic), 180 
Brozen-Favereau (André), 119 
Buc, 119 
Buchenwald (camp de), 71, 72 
Buckmaster (Maurice), 189, 194, 195, 199 
Buckmaster (réseau), 189 
Bureau central de renseignement et d'action 

(B.C.R.A)., 77, 125, 126 
Bureau d’études et de liaisons (B.E.L)., 66, 

67, 115 

Cabinet (du ministre des Armées), 65, 68, 
109, 110, 115, 151, 152, 153, 157, 162, 166, 
170, 171, 174, 175, 176 

Cabinet (du Premier ministre), 65, 68 
Cabiro, 90 
Cadres (école de Ganat), 57 
Caillaud, 90 
Camerone, 30 
Cameroun, 68 
Canard enchaîné, 49, 50 
Cantarel (Émile), 41 
Cao Bang, 132 
Cap Matifou, 188 
Carcassonne, 127 
Cargèse, 180 
Casabianca (sous-marin), 179, 180 
Cavas, 91 
Cazaux, 106, 108 
Ceccaldi, 116 
Ceccaldi-Raynaud (Charles), 142 
CENT.A.G., 35, 117 
Centre d’études asiatiques et africaines, 91 
Centre d’études slaves, 135 
Centre d’instruction des réserves volontaires 

parachutistes (C.I.R.V.P)., 202 
Centre de coordination interarmées (C.C.I)., 

94, 95, 181 
Centre-Annam, 91 
Cercottes, 94, 96, 135 
Ceux de la Libération (mouvement de 

résistance), 71 
Chaban-Delmas (Jacques), 146 
Chabanne, 112 
Challe (Maurice), 68, 95, 110, 114, 116, 152, 

153 
Chalon-sur-Saône, 188 
Champeix (Marcel), 156 
Charbonnier, 141, 143, 192 
Châteauroux, 199 
Chaumien (Marcel), 129, 130, 201 
Chicago, 30 
Chine, 29, 31, 99, 106, 134 
Cinquième bureau, 20, 23, 65, 79 
Cinquième légion de gendarmerie, 183 
Cinquième régiment étranger d'infanterie (5e 

R.E.I)., 181 
Clark (Dudley), 58 



  

114 
 

Clausewitz (Karl von), 19 
Closon (Louis), 54 
Cochet (Henri), 124 
Cochinchine, 91, 99, 106 
Cockborne (Guy de), 136, 137 
Coëtquidan, 44, 45, 63, 105 
Cogny (René), 65, 135 
Collioure, 129 
Colomb-Béchar, 162 
Colonna d’Istria, 180 
Combat (mouvement de résistance), 54, 182 
Comité des affaires algériennes, 66 
Communauté européenne de défense 

(C.E.D)., 17 
Compagnies républicaines de sécurité 

(C.R.S)., 114 
Constans (Jean), 133 
Constantine, 116, 140, 156, 157 
Corps expéditionnaire français en Italie 

(C.E.F.I.), 58 
Corse, 180 
Coty (René), 17 
Crépin (Jean), 26, 153 
Cuba, 29, 30, 31 
Dabezies (Pierre), 92 
Dac (Pierre), 194 
Dakar, 123 
Daniel (Jean), 115 
Darbou, 79 
Darlan (François), 58, 189 
Das Reich (division SS), 196, 197 
de Gaulle (Charles), 12, 13, 23, 24, 25, 29, 31, 

33, 35, 36, 38, 39, 163 
Debré (Michel), 65, 66, 67, 68, 69, 150, 151, 

152, 153, 154, 157 
Decorse (Pierre), 93, 94, 132, 135 
Défense nationale (ministère de la), 47, 114 
Dellys, 125 
Delouvrier (Paul), 13, 65, 66, 67, 151, 152, 

170, 171, 172 
Demi-brigade aéroportée sud, 134 
Déricourt (Henri), 193, 195 
Desson, 38 
Deuve (Jean), 200 
Deuxième bureau, 29, 63, 64, 65, 70, 71, 72, 

92, 108, 115, 116 
Deuxième régiment de zouaves, 97 

Deuxième régiment étranger de parachutistes 
(R.E.P.), 139 

Deygout (Jacques), 28 
Diables Rouges (réseau), 192 
Diem (Ngo Dinh), 31, 100 
Dien Bien Phu, 17, 18, 20, 64, 93, 99 
Dieulefit, 88 
Dijon, 88 
Dionne (Jacques de), 71, 72 
Direction des affaires algériennes, 159, 160 
Direction générale des études et recherches 

(D.G.E.R)., 119, 120, 126, 128, 181, 199, 
200, 201 

Dispositif de protection urbaine (D.P.U.), 
142 

Dix-huit juin (appel du), 123 
Dixième division parachutiste (D.P.), 111, 

115, 116, 141, 142, 143 
Djidjelli, 22, 116 
Dong Khé, 107, 132 
Dubois, 107 
Duclos (Maurice), 81, 126 
Ducourneau (Paul), 22, 138 
Dufour, 26, 200 
Dufour (Jacques), 196 
Dumas (Charles-Robert), 79 
Dupas (Jacques), 202 
Dupuch (Pierre-Charles), 140 
Duvalier (François), 29 
École de guerre, 17, 18, 19, 25, 26, 27, 40, 42 
École de jungle de Panama, 29, 31 
École des nageurs de combat, 203 
Ecole nationale d’administration (E.N.A.), 

150, 162, 166, 167, 170, 171, 174 
École spéciale militaire, 62, 63, 97, 105 
El-Biar, 113 
Elf, 204, 205 
El-Halia, 138 
Ély (Paul), 193 
Emptoz-Lacote, 108 
Éon (Joseph), 76, 127, 128, 129 
Érulin, 143 
Escarpit, 106 
Escarra (Jean), 53 
Esteva (Jean-Pierre), 58 
État-major de l'armée de Terre (E.M.A.T)., 

43, 65 



  

115 
 

État-major des forces armées, 63 
États-Unis, 12, 27, 30, 31, 33, 34, 116, 134, 

187 
Évadés (par l'Espagne), 53, 124, 125 
Évian (accords d’), 27, 153, 159 
Faure (Jacques), 130, 141, 163, 170 
Favereau (Lionel), 119 
Fédération anarchiste espagnole, 126 
Feldgendarmerie, 192 
Fellaghas, 20, 21, 23, 112, 138, 139 
Finkheimer (André), 203 
Flessingue, 55 
Foccart (Jacques), 95, 127, 204, 205 
Foix, 127 
Fonds d’action sociale, 147 
Fontanet (Joseph), 154 
Fontès (André), 81, 182 
Force 136, 199, 200 
Force A, 82 
Forces Françaises de l'Intérieur (F.F.I)., 78, 

88 
Forces françaises en Allemagne (F.F.A)., 34, 

36 
Forces terrestres du Nord-Vietnam 

(F.T.N.V)., 64 
Fort Benning, 15, 28, 103, 116, 122 
Fort Bliss, 29 
Fort Bragg, 28 
Fort Wachouka, 28 
Fort-National, 179 
Fourcaud (Pierre), 201 
Fourquet (Michel), 37, 116 
Francs-Tireurs et Partisans (F.T.P)., 78, 127 
Frénay (Henri), 54 
Fresnes (prison), 81, 96 
Frey (Roger), 115, 147, 154 
Front algérien d’action démocratique 

(F.A.A.D)., 96 
Front de libération de la Bretagne, 45 
Front de Libération Nationale (F.L.N.), 13, 

32, 96, 110, 113, 137, 142, 152, 156, 163, 
167, 203 

Gaillot, 189, 193 
Gambie (britannique), 87 
Gambiez (Fernand), 20, 130 
Gamelin (Maurice), 97 
Gao, 98 

Garcet (Gérard), 141 
Gastines (de), 67, 68 
Gaulle (Charles de), 12, 18, 53, 54, 58, 66, 67, 

95, 114, 119, 148, 150, 151, 152, 153, 157, 
164, 166, 171, 181 

Géminel, 129 
Georges, 77, 175 
Gestapo, 71, 183, 191, 193, 194, 198 
Ghisonaccia, 180 
Giard, 21 
Gibraltar, 52, 76, 189 
Gilbert-Guillaume, 80 
Gilles (Pierre), 92 
Giraud (Henri), 58, 205 
Giscard d’Estaing (Valéry), 47, 49, 204 
Gleiniger, 198 
Godard (Yves), 93, 130, 135, 141, 143 
Gorce-Franklin (Henri), 136 
Götz, 195 
Gouraud, 116 
Gouyon (cardinal), 48 
Grall (Edmond), 131, 132, 133, 134 
Graziani, 114, 144 
Grenoble, 88 
Groupement de commandos mixtes 

aéroportés (G.C.M.A)., 92, 93, 133, 134, 
135 

Groupement de recherche et d'exploitation 
(G.R.E.), 143 

Groupement léger aéroporté (G.L.A.P.), 130 
Groupement léger d’intervention (G.L.I)., 94 
Guelis (Jacques de), 189 
Guildford, 189 
Guillebon (Christian de), 20 
Guillet (Jean-Claude), 195 
Guingouin (Georges), 195, 196, 198, 199 
Guisse, 182 
Haïti, 28, 29 
Halimi (Gisèle), 23 
Hallard (Pierre), 70, 81 
Hamon (Léo), 54 
Hanoï, 107, 108, 133, 181 
Harkis, 23, 96, 147, 152, 167 
Hatkins (Vera), 189, 199 
Haute-Vienne, 62 
Haye, 82 
Hébrard (Jean), 22, 23 



  

116 
 

Henry, 13, 88, 204 
Hériard-Dubreuil, 74 
Hermann, 35, 77, 80 
Heux, 115 
Ho Chi Minh, 128 
Hoa Binh, 91 
Hoare (Samuel), 53 
Hoc Mon, 106 
Homo (missions), 203 
Hublot (Emmanuel), 38 
Hug (Pierre), 171 
Hussein Dey, 112 
Inde, 148 
Indochine, 17, 20, 23, 29, 31, 32, 50, 63, 64, 

89, 90, 91, 92, 99, 100, 106, 107, 128, 129, 
130, 131, 134, 135 

Institut des hautes études de la Défense 
nationale (I.H.E.D.N.), 167 

Intelligence Service (I.S.), 77, 189, 192 
Irak, 37, 40 
Iran, 19, 42 
Israël, 18 
Issoire, 77 
Issolah (Kemal), 136, 137 
Italiens (en Tunisie), 58, 98 
Jacomet (André), 151, 170, 171, 172 
Jacquier (Paul), 30 
Jacquin (Henri), 66, 67 
Jedburgh, 127, 130 
Jeunesse (Auberges de), 87 
Jeunesse (Chantiers de), 57, 81 
Johannès (Paul), 77, 81 
Johnny (réseau), 76 
Johnson (Lyndon), 31, 33, 35 
Journal du Dimanche, 140 
Jousse (Germain), 180 
Joxe (Louis), 68, 151, 152, 153, 176 
Juin (Alphonse), 19, 58 
Jungle School, 200 
Kabylie, 23, 94, 114, 163 
Katiba, 113 
Kennedy (John Fitzgerald), 29, 30, 31, 34 
Kerhervé, 77 
Kham Keut, 200 
Kieffer (commando), 54, 55, 91, 92, 94 
Kieffer (Philippe), 55 
King (Martin Luther), 33 

Kissinger (Henry), 13 
Klein, 80 
Kourou, 29 
Kriegsmarine, 191 
La Bourdonnaye (de), 112, 143 
La Chapelle (Fernand Bonnier de), 188 
La Vigerie (Henry d'Astier de), 88 
La Voix du Soldat, 142 
Lachéroy (Charles), 20, 32, 65, 167 
Lacoste (Robert), 110, 156 
Lafont (Henri), 184 
Lafont (Roger), 72, 79 
Lagarde (Jean), 48, 49, 97 
Lai Chau, 91 
Lajouanie (Marcel), 63 
Langlade (Paul de), 87 
Langson, 133 
Lao Kay, 107 
Laon, 195 
Laos, 91, 200 
Lartéguy (Jean), 193 
Lattre (Jean de Lattre de), 134, 135 
Léa (opération), 99 
Leclerc (Philippe de Hautecloque), 90, 98 
Lecointe, 36, 38 
Lefort, 89 
Léger (Paul), 106, 112, 143 
Légion étrangère, 30, 32, 89, 90, 124, 125, 

175, 181 
Legrand, 81, 176 
Lejeune (Max), 110, 144 
Lemaire, 198 
Lénine, 19 
Leroux (Jean), 76 
Letaillanter, 45 
Leusse (Bruno de), 153 
Lhelgouach, 130 
Li 159 (agent), 80, 81, 82 
Libération, 48, 50 
Liewer (Philippe), 190, 193, 194, 195, 196, 

198, 199 
Life, 139 
Ligne de démarcation, 74, 188 
Lille, 79, 80, 82 
Limoges, 80, 81, 197, 198, 199 
Lion (Robert), 55 
Liverpool, 52 



  

117 
 

Lochard (Joseph), 120 
Londres, 52, 53, 54, 76, 77, 80, 82, 124, 125, 

183, 184, 189, 190, 193, 194, 196, 199 
Lorillot (Henri), 109, 110, 139 
Loth (André), 163 
Louviers, 190 
Lovat (Lord), 54, 55 
Lung Vaï, 108 
Lyautey (Hubert), 50 
Lyon, 105 
M’Ba (Léon), 204 
M’Hamed (Si), 115 
Mac Namara (Robert), 29 
Mai 1958, 23, 113, 166, 167, 174 
Mai 1968, 36, 38, 39, 40, 204 
Mailly (camp de), 39, 62 
Main Rouge (réseau), 204 
Maisl, 41 
Maloubier (Bob), 129, 130 
Malraux (Claude), 190, 192, 194 
Mangès (Pierre), 74 
Mangin (Louis), 125 
Mannheim, 116 
Mannoni (Eugène), 142 
Mansion (Jacques), 126 
Mantéi, 95 
Mao (Tsé Toung), 99 
Marcenat, 199 
Marchand (François), 133 
Marco (réseau), 119, 120 
Marines, 27, 202 
Marion, 115 
Maroc, 17, 19, 65, 100, 125, 170, 174, 204 
Maroc espagnol, 87 
Marseille, 181, 187 
Martineau (Maurice), 71, 80, 81 
Marx (Karl), 19 
Massu (Jacques), 23, 24, 25, 34, 35, 36, 38, 

139, 140, 141, 143, 144, 174 
Mast (Charles), 57, 58 
Mathon (Édouard), 36, 62, 151 
Mattei (abbé), 180 
Maurin (François), 42 
Mayer (Georges), 137 
Mayer (René), 17, 139, 140, 141 
Mayeur (Henri), 77 
Médéa, 66 

Mékong, 200 
Melnik (Constantin), 65, 96 
Melun, 67 
Melun (pourparlers de), 151 
Mendès France (Pierre), 18 
Merglen (Albert), 96 
Messaoud (Gharsallah), 137 
Messmer (Pierre), 67, 115 
Mesure D, 183, 184 
Mexico, 30 
Michelet (Edmond), 154 
Military Intelligence 9 (M.I.9)., 192 
Milites, 18 
Ministère d’État chargé des Affaires 

algériennes, 68 
Miranda (camp), 76 
Mirmande, 105 
Mitterrand (François), 17, 19, 44 
Moch (Jules), 147 
Mohammed V, 19 
Mollet (Guy), 19 
Montaner, 96 
Montélimar, 88 
Morhange (réseau), 183, 184 
Morice (André), 146 
Morin (Jean), 152 
Morlane (Jacques), 94, 128, 129, 130, 134, 

135, 200, 201, 202, 203, 205 
Morris (Roger), 67, 68 
Mostaganem, 151 
Moulins, 199 
Moussa, 115 
Mouvements unis de Résistance (M.U.R.), 

183 
Mouzaïaville, 112 
Na Cham, 108 
Na San, 64, 93 
National War College, 32 
Neuhauser (Jean), 120 
Neuvième régiment de zouaves, 179 
Newman (Peter), 190, 194 
Nghia Do, 107 
Nichols, 127 
Nicot (Jean), 68, 152 
Nixon (Richard), 13 
Nohain (Jean), 194 
Notre-Dame d’Afrique, 144 



  

118 
 

Nottini (Antoine), 204 
O.N.U., 28, 63 
O.T.A.N., 17, 33, 35 
Office of Strategic Services (O.S.S)., 180, 195 
Olphe-Gaillard, 53 
Omaha Beach, 82 
Onzième bataillon de choc, 93, 94, 95, 126, 

127, 128, 129, 130, 135, 136, 143, 201, 202, 
203 

Opium (trafic de l’), 92, 136 
Opme, 57 
Oradour-sur-Glane, 198 
Organisation de l'armée secrète (O.A.S)., 96, 

116, 152, 153, 175 
Ouest France, 44, 45, 48, 50 
Ouistreham, 55 
Pa Kha, 91, 107 
Paillat (Claude), 115 
Paillole (Paul), 71, 77, 78, 80, 81, 82, 180, 184 
Pakxan, 200 
Palestine, 63 
Pampelune (camp de), 125 
Papon (Maurice), 119, 153, 156, 157 
Pâris de Bollardière (Jacques), 24, 134, 135 
Parisot (Serge-Henri), 82 
Paris-Presse, 115, 146 
Passy (affaire), 129 
Patou (André), 203 
Patriotic School, 52, 53, 76, 189 
Patterson (Bourne), 189 
Pays basque espagnol, 148 
Pearl Harbour (réseau), 180 
Pégase (opération), 131 
Pellissier, 182, 183 
Pentagone, 28 
Pétain (Philippe), 24, 71 
Petit (Émile), 63, 65, 152 
Pétrel (exercice), 41 
Pezous, 127 
Philippeville, 20, 23, 136, 137, 139, 140 
Pieds-noirs, 12, 95, 151, 163, 164, 175 
Pierres précieuses (opération), 23 
Pietri (Antoine), 172 
Pinay (Antoine), 154 
Plan Challe, 22, 153 
Plan tortue, 127 
Poirier (Jacques), 196 

Ponsaillé (Guy), 204 
Pontbriand (de), 130, 133 
Port Fouad, 94 
Port-Saïd, 20 
Portugal, 125 
Premier bataillon étranger de parachutistes 

(B.E.P.), 133 
Premier régiment de chasseurs parachutistes 

(R.C.P), 130, 131, 136, 139, 143 
Première division française libre (D.F.L)., 

125 
Préville (de), 92 
Prisonniers (vietnamiens), 92, 108, 109 
Prytanée, 104, 105 
Pugeot, 29 
Putsch (avril 1961), 68, 96, 116, 152 
Puy-Montbrun (Déodat du), 134 
Quarante-et-unième demi-brigade 

parachutiste, 136, 139 
Quercy (Suzanne), 74 
Radio-Londres, 123 
Radio-Paris, 123 
Raffalli, 91 
Rassemblement du peuple français (R.P.F)., 

90 
Reggane, 12, 25 
Renaudin, 26 
Renault (Gilbert), 81 
Rennes, 43, 78, 82 
République démocratique d’Allemagne 

(R.D.A)., 34 
République fédérale d'Allemagne (R.F.A)., 

17, 35 
Résurrection (opération), 95, 114 
Revers (Georges), 77 
Reynaud (Pierre), 189 
Ribière (Henri), 201 
Rigaud (Jean), 78, 79, 170 
Ringway, 190, 194 
Ripoche (Marcel), 71 
Rita (système), 28 
Rivet (Louis), 80, 180 
Robert (Jacques), 126 
Rocard (Michel), 162 
Romain-Desfossés, 106 
Rome, 47, 58, 203 
Rondot (Pierre), 21 



  

119 
 

Ronin (Georges), 180 
Roussillat (R.), 94, 95, 96 
Route coloniale 4 (R.C.4)., 91, 108, 132, 133, 

134 
S.D.E.C.E., 30, 31, 63, 65, 78, 93, 94, 95, 96, 

126, 128, 143, 201, 204 
S.O.E. (Special operations executive), 126, 127, 

189, 190, 192, 193, 194, 195, 196, 197, 198, 
199, 201 

Saadi (Yacef), 111 
Saffar (André), 120 
Saïgon, 90, 92, 201 
Saint-Domingue, 30 
Saintes, 187 
Saint-Hilaire (Guy de), 119 
Saint-Hillier (Bernard), 26, 116 
Saint-Jean-de-Luz, 187 
Saint-Maixent (école de), 123, 124, 130 
Sakhiet, 20 
Salan (Raoul), 23, 24, 110, 114, 166 
Salesman (réseau), 190, 192, 194, 195 
San Diego, 29 
San Francisco, 29, 30 
Sanguinetti (Alexandre), 41, 115 
Santé militaire, 74 
Saoura (la), 162, 163, 164 
Sarreguemines, 179 
Saule (de), 180 
Sauvagnac (Henri), 22, 130 
Schlesser (Guy), 80 
Schmitt (Maurice), 112 
Schumann (Maurice), 129, 147 
Secrétariat général pour les Affaires 

algériennes (S.G.A.A.), 150, 159, 160 
Section « A » (du C.C.I.), 94, 95 
Sections administratives spécialisées (S.A.S)., 

22 
Sécurité militaire, 68, 77, 82, 116, 129, 180, 

181, 183 
Ségonne, 74 
Segretain, 130 
Septième armée américaine, 127 
Sergent (Pierre), 96 
Sérigny (Alain de), 163 
Service 23, 204 
Service 25, 202 
Service 29, 126, 130, 135 

Service action, 125, 126, 127, 128, 129, 134, 
135, 136, 199, 201, 202, 203, 205 

Service des essences, 181 
Service du travail obligatoire (S.T.O)., 89, 119 
Servier (Jacques), 146 
Sétif, 84, 91, 130 
Sheffield, 190 
Si Abeldalim, 66 
Si Lakhdar, 66 
Si Mohammed, 67, 95 
Si Salah, 66, 67, 68, 115, 151 
Sid Cara (Nafissa), 152 
Sidi Ferruch, 111, 113 
Sillol (Henri), 189 
Simonin (Georges), 77 
Sirvent, 111 
Sirvent (Jean), 166 
Solnon, 91 
Sotteville-les-Rouen, 190 
Soudan (français), 97, 98 
Soustelle (Jacques), 110, 147 
Special Air Service (S.A.S)., 106, 198 
Special Allied Airborne Reconnaissance Forces 

(S.A.A.R.F.), 127 
Special detachment, 188 
Staunton (Charles), 190 
Stepanovic, 33 
Stern (exercice), 42 
Sudreau (Pierre), 154, 170 
Suède, 42 
Suez, 20, 21, 111, 139, 140 
Surveillance du territoire, 71, 78, 80, 183 
Szabo (Violette), 194, 195, 196, 197 
T.R. 112, 80, 81 
T.R. 112 bis, 81 
T.R. 113, 81 
T.R. 117, 183 
T.R. 121, 81 
Tabouis, 109 
Tarbes, 57 
Tarn, 126 
Tassigny (Jean de Lattre de), 57, 63, 88, 89, 

92, 134 
Tat Khé, 132, 133 
Taylor, 28 
Tchad, 42, 98 
Tébessa, 157 



  

120 
 

Teitgen (Paul), 141, 142, 144 
That Khé, 108 
Thierry-Mieg (François), 52 
Thoraval (Michel), 76, 82 
Thyraud de Vosjoli (Philippe), 31 
Timimoun, 113 
Tin Tuc, 99 
Tizi-Ouzou, 162, 163 
Tlemcen, 166, 167 
Tonkin, 31, 64, 91, 99, 106, 107, 130, 131, 

132, 134, 181 
Tontons macoutes, 29 
Torture, 13, 24, 65, 112, 113, 147, 152, 181 
Toulon, 80 
Tournée des popotes, 163, 166 
Travaux ruraux (T.R.) 

poste de contre-espionnage, 71, 75, 78, 80, 
81, 183 

Trégomin (de), 35 
Tricot (Bernard), 66, 68, 151, 156, 159, 164, 

171 
Trinquier (Roger), 92, 113, 114, 134, 141, 142 
Troisième brigade coloniale de commandos 

parachutistes (B.C.C.P)., 106, 107, 132, 
133 

Troisième bureau, 26, 116 
Tunis, 18, 19, 20, 56, 66, 81, 149, 204 
Tunisie, 17, 19, 20, 23, 44, 58, 62, 81, 97, 115, 

170, 179, 189 

Tunisie (campagne de), 58 
U.R.S.S., 12, 30, 100, 188 
Uzereau, 41 
V1 (fusées), 192 
Valence, 88, 105, 181 
Vallée, 189, 193 
Vallette d’Osia (Jean), 193 
Vanuxem (Paul), 65 
Vat Chay, 107 
Vénézuela, 18 
Vercors (maquis du), 88, 105 
Verguet, 90 
Verneuil Voir : Lafont (Roger) 
Vienne, 202 
Vietminh, 32, 99, 100, 107, 108, 109, 131, 

132, 200 
Vietnam, 27, 31, 32, 33, 34, 64, 92, 99, 100 
Vigier (Jean-Alain du), 70 
Vosges (combat des), 88, 89 
Vu Lao, 107 
Walcheren (île), 55 
Wavrant (de), 200 
Weygand (Jacques), 70 
Weygand (Maxime), 70, 97 
Wilaya 1, 115 
Wilaya 2, 67 
Wilaya 4, 66, 67, 114, 115 
Wilaya 5, 67 
Yen Bay, 107 

 


